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Jeunes et  médias :   
de ce  que l ’on sai t  à ce  que l ’on fai t  !  

 
 

Ils nous sont si familiers, ces jeunes qui occupent nos bancs d’école et d’université, 
nos salles de cinéma, nos jardins publics, notre voisinage et même nos maisons. Mais que 
sait-on vraiment d’eux, de leurs pratiques culturelles, des usages qu’ils font des médias ? Si 
les connaissances (parcellaires) sur le sujet commencent à émerger, elles devraient être à la 
base de toutes les démarches (éducatives, créatives, citoyennes, et même commerciales) 
visant à accompagner les jeunes dans leurs pratiques médiatiques. Mais de tous les domaines 
s’étant emparés de cette question : le milieu associatif, professionnel et l’institution scolaire, 
que savent-ils de cette relation complexe que les jeunes nouent avec les médias ? Les 
praticiens, éducateurs et formateurs sont-ils en dialogue avec les chercheurs sur ces 
questions fondamentales ? Et les chercheurs profitent-ils des expériences riches et variées de 
ceux qui, au quotidien, travaillent avec les jeunes ?  

Cette journée d’études a été une occasion de partager les plus récentes études sur les 
pratiques médiatiques des jeunes, les projets éducatifs ou associatifs de participation et 
d’action auprès de divers publics, mais aussi d’avancer des pistes sur l’éducation aux 
médias, sur son évaluation et sa pertinence, dans un contexte où les initiatives (scolaires, 
para et extra scolaires) sont souvent malheureusement déconnectées des recherches 
existantes, et où les chercheurs eux-mêmes ne sont pas impliqués sur le terrain comme ces 
professionnels peuvent l’être. Finalement, avec cette journée d’études nous avons voulu faire 
un pont entre deux mondes qui souvent s’ignorent, pour jeter un œil sur ce que l’on sait et ce 
que l’on fait avec les jeunes et les médias ! Les présentations et échanges scientifiques se sont 
donc poursuivis par des débats animés par une table ronde de professionnels et de 
chercheurs. Certains des textes présentés à cette journée sont ici rassemblés.  

Bonne lecture ! 
Marlène LOICQ 

Présidente du Centre d’études sur les Jeunes et les Médias 
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Les représentations juvéniles de la notion de compétence 
informationnelle 
 

Karine AILLERIE ∗  
Affiliation institutionnelle :  
Direction de la recherche et du développement sur les usages du numérique éducatif   
Agence nationale des usages des TICE  
Coordonnées : Scérén [CNDP]  
Téléport 1, 1 Avenue du Futuroscope, CS 80158 
86961 FUTUROSCOPE CEDEX 
Tél. : 05 49 49 78 05 
karine.aillerie@cndp.fr  
 

Résumé 
La présente communication aborde la relation adolescents et internet du point de vue de leurs 
représentations de la compétence informationnelle, représentations en partie constitutives de 
leurs capacités concrètes à s’informer. Elle s’appuie sur une enquête semi directive menée 
auprès de 59 collégiens et lycéens, âgés de 14 à 18 ans, disposant d’une connexion à domicile. 
La compétence informationnelle n’est ici pas évaluée en elle-même mais replacée du point de 
vue des jeunes eux-mêmes. Les résultats portent sur les réponses apportées aux questions 
posées par le chercheur et prennent en compte les réactions significatives qu’elles ont 
suscitées. La notion de compétence informationnelle renvoie chez ces jeunes à des 
représentations floues, marquées par l’expérience subjective et pragmatique, et par une forte 
dépendance à l’égard du moteur de recherche Google. Les usages sont majoritairement situés 
du côté informel et domestique. Cependant les exigences scolaires, thèmes méthodologie de la 
recherche, imprègnent ces représentations et ces usages, obligeant à éprouver la complexité de 
l’activité de recherche. Cette question de la compétence informationnelle renvoie à la capacité 
personnelle du jeune à s’engager dans l’activité de recherche d’information et à s’approprier 
le sujet de recherche, même prescrit.  
 
Mots-clés 
Pratiques informationnelles, web, adolescents, représentations, compétence info documentaire 
 

 

Les guillemets sont ici employés pour citer les propos des personnes interrogées. 

 

                                                        
∗
 Philosophe de formation et après avoir été une quinzaine d’années documentaliste certifié en établissement 

scolaire et en charge de la formation continue des enseignants documentalistes, Karine Aillerie est aujourd’hui 
chargée de mission à la Direction de la Recherche et du Développement sur les usages du numérique éducatif au 
Centre National de Documentation Pédagogique. En 2011, elle a soutenu une thèse en sciences de l’information 
et de la communication traitant des pratiques d’information informelles d’adolescents sur le Web. 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Porosité des contextes, mobilité des usages, individualisation des pratiques 

numériques … autant d’évolutions socio-techniques et culturelles qui concernent 

particulièrement les adolescents. Dans ce cadre, la question des compétences info-

documentaires est cruciale et dépasse les exigences du seul espace-temps de la scolarisation 

obligatoire. La capacité à accéder à l’information, à la traiter et à en tirer un bénéfice 

personnel (ALA 1989), est au centre de logiques sociétales telles que lifelong learning et 

empowerment (Vanderhulst et al. 2003). L’enjeu représenté par ces compétences 

individuelles, en termes d’intégration scolaire, professionnelle, citoyenne, est majeur (UCL 

20081). La présente publication propose d’aborder cette question des compétences 

informationnelles des adolescents, sur internet, du point de vue des représentations qu’ils en 

ont, représentations en partie constitutives de leurs capacités concrètes à s’informer (Jodelet et 

al 1993 ; Hargittaï Hinnant 20082). L’objectif n’est donc pas ici d’évaluer un degré de 

compétence mais de cerner les représentations que ces jeunes, collégiens et lycéens, ont de la 

compétence en recherche d’information sur internet et de leurs capacités propres en la 

matière. Décrire les comportements de jeunes internautes pour en évaluer l’éventuelle 

spécificité générationnelle ou l’efficacité en termes d’expertise est une chose, c’en est une 

autre de les interroger sur leurs représentations quant à ces pratiques « ordinaires », 

« informelles » ou « non formelles », et quant à cette « satisfaction qu’elles procurent au 

quotidien » (Béguin 2006) et qui les caractérise. Il s’agit d’approcher la part de contrôle et 

d’intentionnalité de l’individu sur ses usages informationnels. Nous présenterons l’arrière-

plan théorique qui sous-tend cette recherche avant d’exposer les éléments de protocole et les 

résultats.  

 

Pré requis 
 

Sans remonter jusqu’à l’acception linguistique du terme, la notion de compétence peut se 

définir de façon courante comme la capacité d’un individu à « savoir faire quelque chose ». 

Un certain pouvoir de décision est intrinsèquement lié à cette notion de compétence qui se 

                                                        
1 « However, the stakes are much higher now in an educational setting where « self-directed learning » is the 
norm » 
2 “We focus on differences in general digital literacy, arguing that the way in which people utilize the Internet is 
at least in part driven by their online skills.(…) We argue that it is incorrect to assume that the types of sites 
people visit are simply a reflection of the types of sites they prefer to visit. Rather, we contend that online 
behavior is at least in part a reflection of people’s online abilities” HARGITTAI, Eszter ; HINNANT, Amanda. 
Digital Inequality : Differences in Young Adults’Use of the Internet. Communication Research, vol.35, n°5, 
October 2008 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retrouve dans l’origine étymologique du mot : « Capacité reconnue en telle ou telle matière, 

et qui donne le droit d'en juger » (Petit Larousse 2008). L’objet de recherche « jeunes et 

internet » est ainsi communément associé à cette question de la capacité à en exploiter aux 

mieux les potentialités. Si des discours, le plus souvent d’ordre médiatique ou marketing, 

associent la jeunesse à l'aisance spontanée vis-à-vis des TICs, les conclusions des chercheurs 

observant les comportements informationnels qualifient classiquement leurs usages 

informationnels de « novices » (Boubée Tricot 2011). Nous posons ici cette question de la 

compétence, non pas pour en évaluer à nouveau le degré, axe largement travaillé par ailleurs, 

mais pour comprendre comment des adolescents se représentent leurs usages informationnels 

d’internet. Notre propos ne vise donc pas à savoir s'ils sont compétents ou non. Notre propos 

n'est pas non plus de savoir s'ils pensent qu'ils sont compétents. Ce qui nous importe c'est ce 

que ces adolescents pensent de l'idée même de « compétence » ou d’« expertise » en matière 

de recherche d'information sur internet. Cette entrée permet de creuser la définition de la 

recherche d’information comme reconnaissance/satisfaction d’un besoin d’information et de 

la pratique comme expression d’une intentionnalité. Nous nous appuyons ici sur l’idée que 

l’hétérogénéité marque les pratiques numériques des jeunes et que le rapport général à 

quelques outils récurrents (Google, Wikipédia, Facebook, Youtube, …) ne suffit pas à décrire 

cette relation fondamentalement individuelle qui se tisse entre un sujet et l’internet comme 

dispositif d’information (Livingstone Helsper 2007 ; Hargittaï Hinnant 2008 ; Hargittaï Hsieh 

2010 ; Boonaert Vettenburg 2011). 

 

Matériel et méthodologie 
 

Il a été procédé à une enquête semi directive auprès de 59 collégiens et lycéens, âgés de 14 à 

18 ans et disposant tous d’une connexion internet à domicile, doublant l’accès au réseau dans 

l’établissement scolaire, la bibliothèque ou maison de quartier… Ces entretiens individuels, 

d’une quarantaine de minutes environ, se sont déroulés à l’intérieur des établissements 

scolaires fréquentés par les personnes, en fonction des locaux : dans le Centre de 

Documentation et d'Information (CDI), dans les salles de travail autonome qui en relèvent, 

dans le Foyer Socio Educatif ou dans une salle banalisée. La personne interrogée était située à 

côté du chercheur et face à un poste connecté, ceci ménageant la possibilité d’accompagner la 

parole : montrer au lieu de dire, surtout si le vocabulaire technique est approximatif ou absent.  
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Suite à une série de pré-tests, une grille d’entretien définitive a été établie afin d’approcher les 

relations individuelles que ces adolescents ont construit avec l’internet comme moyen 

d’information. Cela dit, les silences, les hésitations ou les incompréhensions à l’égard des 

questions posées sont souvent bien plus riches que les réponses immédiates. C’est 

précisément le cas de la question du degré de compétence informationnelle imaginé pour lui-

même par l’enquêté (T’estimes-tu compétent(e) en recherche d’informations sur Internet ?). 

Ce n’est pas le choix effectué qui importe. Une telle question n’a en effet de sens que par la 

discussion qu’elle implique quant à la définition de l’expertise proposée, quant au bien fondé 

d’aborder la recherche avec l’internet en termes de compétence, quant à l’origine supposée de 

ces compétences déclarées… 

 

Résultats 
 

A la question T’estimes-tu compétent(e) en recherche d’informations sur Internet ? (de pas 

compétent(e) du tout à expert(e)), les réponses se portent majoritairement vers un niveau 

moyen peu significatif (plutôt compétent), tandis qu’aucun des jeunes interrogés ne s'estime 

expert et que quelques-uns ne s'estiment pas compétent du tout. La majorité de ces jeunes 

déclare en outre éprouver des difficultés à définir ce que recouvre le degré de compétence 

qu'ils ont choisi parmi les choix proposés par la grille d’entretien.  

 

La compétence est d'emblée décrite de manière très vague et très subjective, comme 

corrélative à l'habitude. Les réponses du type : « J'ai l'habitude d'y aller, je m'y connais, je sais 

me débrouiller », « Je ne pense pas être expert mais je sais me débrouiller pour ce qui 

m'intéresse », « J’arrive à me débrouiller, ce que je veux chercher j’y arrive », «J'arrive 

presque toujours à trouver ce que je cherche », « Je ne me suis jamais posé la question : la 

plupart du temps je trouve ce que je cherche »,... jalonnent la totalité des entretiens. La 

compétence est là perçue comme cette capacité pragmatique à trouver ce dont on a besoin au 

moment où l'on en a besoin. La question d'une compétence en recherche d'information ne se 

pose pas pour eux en dehors de ce contexte ou de façon générale. 

 

Lorsqu'il s'agit d'approfondir les représentations de ces jeunes quant à la compétence 

informationnelle, nous rencontrons des éléments liés à la formulation des requêtes et à la 

manipulation du moteur de recherche. A ce titre, une importance très grande est accordée au 



Actes de la Journée d’études organisée par le Centre d’études sur les Jeunes et les Médias – 29 mars 2013 

  8 

choix des « mots-clés » : « Quand on connaît bien internet on met les bons mots clés on 

trouve tout de suite ce que l'on veut ». C'est ainsi que tous concentrent l'expression de leurs 

difficultés sur la traduction du thème de la recherche en mots-clés, appropriation nécessaire 

dans le cas de la prescription scolaire. Ce qui apparaît notable, c’est que cette capacité relève 

à leurs yeux de la chance et presque d'un don, en tout cas très rarement d'un apprentissage. 

L’image de la « loterie » reflète cette attitude qui consiste à tester le moteur de recherche avec 

différents mots-clés, comme s’il s’agissait de s’adapter au fonctionnement perçu de l’outil, de 

« se faire comprendre de lui ». 

 

La rapidité d'exécution de la recherche est également mentionnée comme un critère de 

compétence : « Dès qu'on a des recherches pour les exposés j'arrive à la faire rapidement », « 

Quand je fais une recherche, j'accède assez vite à mon sujet »... Il est possible de rapprocher 

le choix de ce critère des performances scrupuleusement affichées par Google en termes de 

temps de recherche.  

 

Rares sont ceux qui déclarent avoir acquis cette compétence à l’école. A leurs yeux, l'école 

confirme les aptitudes ou les diagnostique mais les provoque rarement : « D'ailleurs on a des 

cours en troisième et en première année de BEP pour savoir si on sait utiliser un ordinateur, 

internet, si on sait faire des recherches » (nous soulignons) ; « On nous inculque les choses 

basiques, quand on nous fait passer le B2I tout le monde sait déjà tout cela ». Celles et ceux 

qui s'estiment très compétents disent ne pas devoir ces aptitudes à l'école mais à eux-mêmes, 

souvent à l'occasion d'une activité extra-scolaire, culturelle ou militante. Au collège ils disent 

apprendre les bases, le fonctionnement du moteur, la « débrouille » vient ensuite, au gré des 

opportunités et des expériences personnelles. Et pourtant, au-delà de l'immédiateté des 

déclarations, ce qu'ils font dans le contexte scolaire semble marquer profondément leurs 

usages. Car c'est bien souvent à l'école qu'ils affirment avoir commencé à faire des recherches 

sur Internet. La connaissance qu'ils peuvent détenir du fonctionnement et l'utilisation qu'ils 

peuvent avoir des outils de recherche, via les « mots-clés » par exemple, est également très 

étroitement associée aux usages scolaires : « Au collège on nous apprenait à faire de la 

recherche informatique, avec des mots plutôt qu'avec des phrases » ; « On a appris à trouver 

des mots clés importants ».  

 

Pour ces jeunes, la recherche sur internet est synonyme de tâtonnement, y compris à l’école. 

L’apprentissage se conçoit comme préalable et ponctuel, concerne « les bases », c'est-à-dire 
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principalement la manipulation plus aboutie, plus astucieuse des outils de recherche : « Ça 

dépend si on connaît des trucs pour nous aider à trouver ce qu'on cherche »… « Le reste est 

individuel ». Nous insistons ici sur ce « reste » qui relève du tri, de la sélection des 

informations et de leur concordance possible avec le besoin initial, qui désigne finalement 

l’activité de recherche d’information dans son sens propre.  

 

Discussion 
 

Les réactions qu’a pu susciter la question de la compétence informationnelle méritent 

attention : elle leur semble souvent étrange ou hors de propos. Beaucoup l’ont mal interprétée, 

confondant le niveau de compétence avec le degré de performance du moteur de recherche ou 

de la connexion... Ceci est primordial et va dans le sens de l’assimilation de la compétence du 

chercheur d'information avec l'efficacité ressentie de l'outil de recherche automatisé, Google 

en premier lieu. 

La compétence informationnelle est définie en termes de capacité à « savoir où aller », à 

« connaître les bons sites ». Ce sont les « mots-clés » qui permettront d'accéder aux sites 

« efficaces », assimilables à une forme de document parfait (Wallace et al 2000). Ainsi, être 

capable de déterminer les mots-clés optimaux c'est aussi réquisitionner des sites susceptibles 

de répondre complètement à la question posée. Cette question même des mots clés établit à 

quel point les discours scolaires imprègnent les déclarations de ces jeunes. Les recherches sur 

prescription scolaire sont ainsi déterminantes : elles offrent l’occasion, quasi unique pour 

certains, d’une recherche complexe, au-delà du renseignement pragmatique, immédiat et 

ponctuel. Investies de manière un tant soit peu personnelle par le jeune, elles peuvent 

favoriser un recul réflexif sur son activité. Ainsi ce lycéen qui a « l'impression d'apprendre 

mieux à utiliser internet avec les recherches scolaires. Sur des thèmes plus précis, il faut 

approfondir, chercher les mots clés, y a moins de sites ». La recherche pour l’école peut être 

vécue comme stressante et difficile car elle oblige souvent à sortir des sentiers battus et à se 

poser des questions de chercheur d’information : pertinence, fiabilité, etc… à éprouver la 

complexité constitutive de l’activité informationnelle et des compétences qu’elle suppose : « 

C'est le problème d'internet : il faut savoir juger » ; « Avant d'aller rechercher il y a des choses 

fondamentales à savoir : comment faire une recherche, comment savoir qu'un site est 

fiable… » ; « J'espère être assez armé, je peux toujours me faire piéger mais j'ai des bonnes 

bases pour ne pas me faire piéger par la plupart. Ces bases je les savais avant mais à l'école, si 
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on fait quelques petites fautes on va vraiment se faire taper sur les doigts : souvent là on 

réalise qu'internet est quelque chose de très vaste » ; « C'est le problème d'internet : faut 

savoir juger, apprendre à juger à quoi on a à faire face » ; « Il faut savoir trier les sites : qui les 

a fait ? Pourquoi ? ». 

Être compétent ou efficace en recherche d’information sur Internet ne relève 

fondamentalement pas selon eux d’un apprentissage, en particulier scolaire ou formel, mais 

d’une démarche individuelle d’essais, d’erreurs, d’astuces de recherche ou de ressources 

utiles engrangées, par exemple. Nous insistons sur le ressenti proprement subjectif de ces 

démarches et de ces expériences, quel qu’en soit le contexte : « Dans mes recherches à 

moi..» ; «… moi je n'utilise que Google : au lycée et puis chez moi » ; « Pour moi y a que ça, 

je ne me pose pas de question » ; «… moi c'est Google » (nous soulignons).  

Cette compétence informationnelle profonde telle que décrite par ces jeunes apparaît hors du 

champ de l’apprentissage formel, ce qui compte c’est la capacité individuelle à s’engager dans 

la recherche, à dépasser cette dépendance aux exigences du moteur de recherche, à 

s’approprier un thème de recherche même s’il est prescrit. Cet élément de réflexion nous 

apparaît fondamental et pointe dans les propos qui suivent : « Qu'on me dise ce que je dois 

taper dans mes recherches, de quelle façon je dois sélectionner les sites, enfin chercher en 

général ». Cela rejoint les rouages profondément individuels de la recherche : « Je pense que 

c'est plutôt si t'es motivé pour faire ton travail ou pas, ou si tu t'impliques pour chercher des 

mots pour ta recherche ou pas ». C’est cet engagement possible de la personne dans le 

processus de recherche et de questionnement qui est au principe de la compétence 

informationnelle et qui constitue le marqueur de la pratique informationnelle, quelle qu’en 

soit la finalité, scolaire ou personnelle. Ainsi, cette question de la compétence 

informationnelle avec Internet telle que des adolescents peuvent se la représenter permet de 

problématiser à nouveau les enjeux sociaux et éducatifs de la médiation : l’enjeu véritable est 

porté par les aptitudes individuelles au principe de cette compétence et du rapport au savoir 

(curiosité, reconnaissance de l’incertitude, …). Le défi est d’identifier ces usages, leurs 

motivations intimes et infimes, et de réfléchir aux modalités d’une intégration dans les 

dispositifs de formation. 

 

Conclusion 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L’enquête menée donne à voir le déplacement très net des stratégies ou tactiques individuelles 

vers le recours à la puissance supposée d’un outil : pour certains de ces jeunes chercher de 

l’information signifie trouver sur Google, voire malgré Google. Tous leurs efforts sont ainsi 

tournés vers l’adaptation de leurs démarches aux exigences de l’outil. Lorsque nous tentons 

de cerner, au sein des propos recueillis, ce qui conditionne l'émergence d'une certaine 

compétence en recherche d'information avec l’internet, dans le maniement des outils mais 

également dans l'appropriation intellectuelle, voire critique des informations et des sources 

qui les portent, nous nous apercevons que leur expérience est subjective et tâtonnante. Mais ce 

tâtonnement n'est pas l'apanage de la seule sphère de l’informel et se décèle largement dans 

les pratiques scolaires.  

Ces adolescents se jugent compétents mais très souvent eu égard seulement à leurs propres 

besoins d’information, qu’ils estiment simples à satisfaire. Les difficultés qui apparaissent 

derrière l’aisance de la manipulation quotidienne et répétitive d’Internet concernent plus 

spécifiquement les usages scolaires prescrits. De réelles difficultés apparaissent lorsqu’il 

s’agit de chercher véritablement, c’est-à-dire de rapatrier des éléments d’information 

disparates et de les combiner pour répondre à une question.  

Se reflète surtout ici une grande hétérogénéité des pratiques et la réaffirmation de la nécessité 

d’un apprentissage qui prenne en compte, non seulement les compétences manipulatoires, 

mais également les habitudes personnelles ainsi que les dispositions, attitudes et postures, 

développées dans les différents contextes d’usage. C’est tout l’enjeu quand il est question de 

compétence informationnelle rapportée aux usages numériques juvéniles, usages qui se 

déroulent très largement hors du champ scolaire, qui sont le théâtre de la construction d’un 

univers, ou d’un  habitus, informationnel personnel voire intime. A ce titre, les pratiques 

ordinaires ne sont pas si ordinaires que cela et il faut travailler la réalité individuelle de ces 

pratiques informationnelles pour ne pas noyer cette question des pratiques dans le flou du 

collectif et des utilisations usuelles. Cela suppose donc d’appréhender l’adolescent et ses 

pratiques informationnelles sur la base d’un continuum entre les différents types d’usages 

(recherche d’information, jeu, réseaux sociaux…) et les différents contextes dans lesquels ils 

prennent forme (école, maison, temps de transport, bibliothèque, etc.) et en termes 

d’engagement personnel dans la pratique médiatique. 
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Résumé  
 
Les radios associatives locales occupent un rôle central dans la création du lien social, tant du 
point de vue du territoire dans lequel elles s’ancrent que du point de vue des membres qui 
contribuent à les faire vivre. L’arrivée d’Internet et la dynamique des réseaux sociaux a 
toutefois eu des incidences sur ces différentes dimensions. En s’intéressant au cas de Fajet, 
radio locale associative diffusant sur le Grand Nancy, il s’agira de comprendre l’évolution des 
cadres de l’action collective en œuvre au sein de cette radio. L’évolution des compétences des 
catégories d’acteur au sein de cette organisation contribue à faire évoluer ces cadres, tout en 
accompagnant une évolution de l’équilibre entre les acteurs en présence, l’ensemble se 
tramant sur un processus d’expérimentation… 
 
Mots-clés : radio associative, jeunes, liens sociaux, réseaux sociaux 
 
 
 
 

Le mouvement des radios libres a constitué, dans l’histoire des médias, un cap 

important dans l’accès des individus, et notamment des jeunes, à la parole dans l’espace 

public. La nécessaire évolution du média radiophonique -le seul à ne trouver aucun support de 

diffusion propre sur le Web (où triomphent l’écrit et l’audiovisuel)-, offre une opportunité de 
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saisir les mutations à l’œuvre actuellement : qu’il s’agisse des possibilités offertes par des 

supports tels que Spotify ou bien par les podcasts voire par les projets liés à la RNT… Le cas 

de la radio Fajet3, radio associative locale (dont les jeunes sont la cible tant du point de vue de 

l’audience que du bénévolat), et diffusant sur Nancy et son agglomération, permet d’étudier 

ces transformations en envisageant un aspect particulier de ces évolutions / transformations. Il 

s’agit de connaître la façon dont la dimension médiatique va contribuer à favoriser le 

développement de relations sociales entre des individus d’appartenance à des catégories 

socioprofessionnelles différentes4 (et de générations différentes), et notamment de s’intéresser 

plus particulièrement à l’articulation entre les savoir et les compétences des médias en jeu au 

sein de l’évolution du projet de la radio. Effectivement Fajet est une association dont 

l’objectif est de « soutenir tout effort d'accompagnement et d'expression, en faveur des jeunes 

- prioritairement ceux en difficulté d'insertion - grâce à une Radio et à un lieu d'accueil »5. La 

génération Y autrement qualifiée de « digital natives » suscite effectivement de nombreuses 

interrogations parmi les chercheurs notamment du point de vue de leurs usages des médias 

(Dang Nguyen, 2011 ; Livingstone et alii, 2011), et dans une période où les formes de l’être 

ensemble semblent être remises en question... Egobranding, primauté à l’individualisme (De 

Singly, 2005 ; Becquet, 2005), si ces tendances ne sont pas récentes, elles connaissent -

comme le soulignait De Singly dans la préface de l’étude Les jeunesses face à leur avenir (in 

Stellinger Anna et Wintrebert, 2008)- une accélération relativement forte ces dernières 

années. Cette faible intégration sociale (Galland et Roudet, 2005)  s’oppose paradoxalement, 

au qualificatif de « social » que revêtent les « nouveaux » médias. 

L’intérêt que représente le choix d’une radio associative repose sur la volonté de cette 

association d’accompagner les jeunes notamment à travers une formation en interne liée au 

                                                        
3 Fajet se présente comme une combinaison complexe d’un média et d’une association dont la cible repose sur 
les jeunes (« La radio des jeunes faites par des jeunes »), tant du point de vue du public que des bénévoles. Elle 
permet d’observer différentes formes d’engagement social, offrant ainsi l’occasion d’une double médiation : 
celle liée aux bénévoles, celle liée aux publics de la radio... Issue d’un mouvement catholique, la laïcisation de la 
radio a contribué à faire coexister diverses formes d’implication (catholicisme social, perte de la dimension 
religieuse pour un engagement social), et dont la plus récente repose sur une vision plus individualiste, voire 
utilitariste promue par les dernières générations. Ces formes d’engagement cristallisent les rapports entre 
individu et collectif.  
4 Fajet étant une association, les études sur l’engagement associatif mettent toutefois l’accent sur l’implication de 
personnes de profil PCS relativement élevé. Ainsi, cet engagement reste relativement sélectif comme en 
témoigne l’étude de Lionel Prouteau et de François-Charles Wolff (2002)… Si la permanence de la participation 
associative demeure relativement constante (malgré certaines différences sectorielles pouvant par exemple 
profiter aux secteurs de l’action sociale) depuis plus d’une dizaine d’années, elle est beaucoup plus importante 
dans les catégories sociales élevées, chez les retraités « la probabilité qu’a une personne de plus de 65 ans d’être 
membre d’une association est supérieure de 25 points de pourcentage à celle des jeunes de moins de 25 ans ». Le 
type d’association venant pondérer ces données (ainsi, la fréquentation des associations sportives étant plus 
importante chez les jeunes).  
5 http://fajet.net/notre_projet.php. 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média radiophonique. Le cadre associatif met toutefois l’accent sur la dimension 

expérientielle des médias, aussi, cette formation repose davantage sur un accompagnement 

dans l’usage progressif du média (ainsi les bénévoles ont l’occasion de retravailler autant de 

fois que cela est nécessaire à leur première mouture d’émission procédant par essai-erreur), 

même si toutefois certaines formations sont proposées par les salariés de l’association. De 

même, un Guide de l’animateur de la radio leur est distribué. Mais au-delà de cette dimension 

pratique, il est intéressant de s’interroger sur l’évolution du cadre de l’action collective (Cefaï, 

2007) lié à l’association et spécifique, pour le moment, au support radiophonique permettant 

d’articuler les différentes formes d’engagement des jeunes. Par ce cadre de l’action collective, 

les salariés de Fajet, principaux vecteurs de ce cadre, contribuent ainsi à forger une 

représentation et contribue à la mise en place d’usages spécifiques des média, notamment 

dans une visée citoyenne de ceux-ci principalement basée sur une fonction d’expression, et 

sur le rôle des médias dans la création et l’entretien du lien social (tant du point de vue de la 

production culturelle que dans sa diffusion)… 

Cette étude, qui s’inscrit dans un projet plus global (Proxmed6), permet de mettre en avant 

l’importance qu’acquièrent les compétences communicationnelles à l’heure actuelle, 

notamment d’un point de vue organisationnel, et d’observer la façon dont diverses formes 

d’implication sociale vont ainsi coexister. Le concept d’analyse de cadre développé par 

Erving Goffman en 1991 et retravaillé par Daniel Cefaï et Danny Trom (2001) nous permettra 

d’interroger les évolutions et disparités de cadres médiatiques entourant la contribution des 

bénévoles au sein de l’association Fajet. Si différents médias coexistent au sein de 

l’association, ils contribueraient ainsi à générer des variations de « l’action collective »7, fruit 

du travail de négociation entre les responsable de l’association, les salariés et les bénévoles. 

L’étude conduite a effectivement permis de constater un glissement des modalités 

d’inscription de l’action bénévole (tendance renforcée par une quasi-absence de l’utilisation 

de ce terme au profit de l’appellation « métier » de l’objet du bénévolat). La notion de cadre 

collectif permet ainsi de sortir d’une vision centrée sur l’action qui de par sa représentation et 

qualification de collective ne semble pas en phase avec la réalité mise à jour (notamment la 

quasi-absence de l’utilisation du pronom personnel de la 1ère personne du pluriel) mais 

souligne la revendication des participations multiples et hétérogènes. Enfin, le travail 
                                                        
6 Proxmed est un projet conduit au sein du CREM (EA 3476) par 4 chercheurs (Violaine Appel, Hélène 
Boulanger, Céline Ségur, Bénédicte Toullec) dans l’objectif d’étudier l’évolution du lien social de proximité à 
partir d’une radio associative, Fajet. A paratir de cette études, différentes approches vont se croiser, portant sur 
les questions de l’organisationnel, de l’audience, des formes de l’engagement et du rapport au territoire.  
7 Nous ne reviendrons pas sur des questionnements quant à la définition de l’action collective dans cette étude, 
mais cette problématique n’est toutefois pas absente de nos préoccupations.   



Actes de la Journée d’études organisée par le Centre d’études sur les Jeunes et les Médias – 29 mars 2013 

  16 

envisagé porte bien sur une interrogation quant aux modalités d’encadrement mobilisées par 

les cadres de l’association et leur réinterprétation et plus particulièrement par rapport à  la 

nécessaire prise en compte de nouvelles formes médiatiques. 

Trois approches vont permettre de restituer la complexité de cette évolution. D’un côté, une 

observation participante permet de saisir les dimensions plus tacites de la dynamique 

associative, elle est confortée par des entretiens semi-directifs conduits auprès de bénévoles 

dont la durée d’implication varie, de même que l’âge. Enfin, le suivi du comité mis en place 

dans le cadre du renouvellement du site Web assure le 3ème volet méthodologique de ce 

travail. Il s’agit avant tout de comprendre les mécanismes conduisant à une éventuelle 

« transformation » du cadre de référence de l’action associative et donc du lien social en 

relation avec l’évolution des médias, dont notamment le développement de la radio sur les 

réseaux sociaux8. 

Il s’agira alors de pondérer la vision diffusionniste du média pour mettre en avant sa 

dynamique organisationnelle, quand paradoxalement la figure du bénévole va s’effacer 

derrière celle d’animateur. Par ailleurs, le média associatif, qui précédemment pouvait être 

vécu comme mobilisant une « communauté » autour de la défense de valeurs, va à l’heure 

actuelle davantage mobiliser différentes individualités autour de projets circonscrits dans le 

temps et autour d’intérêts spécifiques. Enfin, le public reposera principalement sur une 

valorisation des réseaux sociaux, dont le format numérique coexiste avec la forme plus 

ancienne des rencontres physiques dans les locaux de la radio. 

 

La radio support de l’encadrement associatif 
 

Un média ayant une dimension anonyme permettant une exposition progressive 
 

Fajet a choisi la radio comme média à privilégier afin d’accomplir sa mission de « soutenir 

tout effort d'accompagnement et d'expression, en faveur des jeunes - prioritairement ceux en 

difficulté d'insertion - grâce à une Radio et à un lieu d'accueil »9. Loin d’être neutre, ce choix 

repose sur une longue histoire de la radio (Jean-Jacques Cheval, 1997) portant de fortes 

représentations, notamment du point de vue de la jeunesse et plus particulièrement portées par 

l’histoire des radios libres (Deleu, 2006). Espace d’expression valorisé, en contrebalançant le 

                                                        
8 Par ailleurs, des entretiens concernant les salariés de l’association et des publics jeunes nancéiens ont été 
effectués soit au total 18 entretiens. 
9 http://fajet.net/notre_projet.php. 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pouvoir des radios commerciales, les radios associatives portent ainsi en elle une forme de 

contre-pouvoir renforçant cette idée de liberté d’expression, ou en tout cas permettant de 

sortir des cadres très normatifs des radios privées.  

Au-delà de ces représentations que l’on retrouve en partie au niveau des entretiens effectués 

auprès des bénévoles, la radio en tant que média offre également la possibilité de s’exprimer 

dans un cadre limitant l’exposition personnelle. Cette dimension reste relativement importante 

car elle offre un cadre d’expérimentation permettant tout à la fois de contribuer à la formation 

de l’identité des jeunes (Glévarec, 2005) et à une certaine affirmation de soi tout en évitant la 

mise en danger de sa personne. Ainsi, les témoignages des animateurs révélant une certaine 

appréhension lors de la première expérience devant les micros ont par ailleurs conduit à 

mettre en avant l’apport de cette dernière pour atténuer une propension à une certaine réserve, 

voire timidité.  

 

Une formation contribuant support d’un certain lien social  
 

La radio sert de support à la formation d’un certain lien social. Média exigeant une 

certaine expertise, dont notamment des compétences techniques spécifiques, tant du point de 

vue de la forme (dimension relativement technique exigeant la maîtrise de certains outils), que 

dans le fond (écriture radiophonique, rythme, format –lancement / enrobé…-), la réalisation 

d’une première émission constitue ainsi une phase d’apprentissage des normes 

radiophoniques, phase de socialisation révélant ainsi toutes les phases d’apprentissages 

organisationnelles mais rendues moins difficiles par l’accompagnement des formateurs 

amenés à expliciter les différentes nécessités de ces règles). 

La relative rareté du dispositif radiophonique accompagné d’une représentation d’un 

phénomène précédemment valorisé par les jeunes et symbole de l’acquisition d’une certaine 

liberté d’expression contribuent à une certaine exposition de ce qui selon David Le Breton fait 

partie de ce qu’il y a de plus intime de l’humain avec le visage, à savoir la voix (Le Breton, 

2011) : « exister, c’est donner de la voix pour alimenter les échanges et entendre celle des 

autres ».  

« ne plus disposer de sa voix c’est aussi perdre la parole et ne plus assurer sa position 

d’acteur à l’intérieur du lien social.». 

Mais au-delà de la nécessaire formation à des compétences et connaissances 

techniques, la radio nécessite un dispositif spatial permettant d’accueillir l’appareillage 
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technologique permettant de diffuser, dont notamment le studio radio. Cet espace de 

« travail » s’inscrit par ailleurs dans un lieu plus vaste d’accueil, constituant également un 

lieu de rencontres, espace sociopète combinant une salle d’accueil forgée sur le modèle de 

l’open-space, une sorte de cuisine/cafétéria, un escalier lieu de croisements, et entre ce rez-

de-chaussée et le studio, un étage notamment composé des bureaux des permanents dont la 

logique des portes ouvertes incarne à lui seul la volonté d’échanges et d’accueil de Fajet. 

 

Un média collaboratif support du lien social  
 

La radio a comme spécificité d’être un média collaboratif, à de rares exceptions, il est 

nécessaire d’être au minimum deux afin de pouvoir produire la moindre émission (un 

émetteur et un technicien), ce qui favorise la mission associative que s’est fixée Fajet. Mais il 

s’agit d’un média qui permet tout un nuancier de formes de contribution : de l’animateur au 

co-animateur, en passant par le chroniqueur, voire à l’invité, il existe différents degrés 

d’implication et de façon d’être et de travailler ensemble. Notons toutefois, que contrairement 

à certaines expériences radiophoniques telles que celle décrite par Jacky Simonin et Eliane 

Wolff (Simonin et Wolff, 2010) au sujet de RadioFreeDom, « radio de libre parole », 

l’antenne n’est pas ouverte à la parole anonyme. Celle-ci est soumise à la régulation des 

responsables de l’antenne, permettant ainsi une forme de régulation a piori de la parole10, ce 

qui va à l’inverse de la pratique des « libres antennes » appréciée des jeunes (Glévarec in 

Donnat, 2003) 

Sources de relations aussi variées, la flexibilité de ces formes d’engagement a également une 

incidence sur les manières d’être ensemble. Elle peut conduire dans certains extrêmes à une 

certaine autonomisation de la production. Aussi, le support du média social repose sur le 

profil choisi par chaque participant, il contribue également à développer des compétences 

spécifiques. La communauté d’expérience (cf. Catherine Neveu, 20) permise et socle de la 

construction du lien social en interne se dissout donc progressivement. Le développement des 

TIC, la massification des outils et l’autonomisation croissante des individus à l’égard de 

certains savoir-faire contribue à modifier les apports des partenaires au sein de la radio. La 

production radiophonique pouvant être quasiment effectuée de façon autonome et au domicile 

de certains animateurs. 

 
                                                        
10 A cet égard, la régulation de la parole se fait a posteriori sur RadioFreeDom. Si à l’origine, certains écarts ont 
pu être constatés, une forme d’autorégulation s’est toutefois progressivement instituée. 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Un décalage générationnel 
 

Une représentation des  jeunes « déresponsabilisante » : les problèmes liés à la 
discriminination 
 

La radio est le média support porteur du projet associatif. Toutefois, l’association, entité 

dirigeante de la radio constitue une autre entité dont les règles de fonctionnement sont bien  

différentes. Ainsi, l’association incarne des valeurs relativement décriées par les individus de 

la société actuelle (ce mouvement va apparemment en s’accentuant selon les derniers 

sondages à ce sujet).  

Ainsi, la radio repose sur un fonctionnement diligenté par un Conseil d’Administration. L’une 

des caractéristiques de ce CA, c’est l’âge de ces membres. Si nous avions précédemment 

défini les jeunes comme des individus âgés de 15 à 24 ans, le membre le plus jeune du 

Conseil d’administration a 34 ans, révélant ainsi les écarts entre les priorités fixées pour 

l’association et leur mise en pratique. Si, des questions de représentation peuvent influencer 

cet état de fait, un écart entre la charge incombant au membre du CA et les disponibilités des 

jeunes constitue un deuxième facteur explicatif. 

Mais tout d’abord, concernant les représentations que l’on peut avoir des jeunes, ceux-ci font 

l’objet d’une attention particulière et d’un encadrement spécifique car ils se situent à un âge 

où leur maturité ne serait pas acquise, au mieux dans une phase d’adulescent car ils n’auraient 

pas encore atteint un stade d’autonomie nécessaire à la reconnaissance du stade d’adulte. Ni 

autonomes, ni indépendants et fragilisés par une situation économique prolongeant d’un côté 

leur situation de dépendance et renforçant leur sentiment de manque de confiance en leur 

avenir, ils ne peuvent faire l’objet que d’un dispositif d’aide et d’accompagnement. Par 

ailleurs, le pouvoir stratégique que représente le statut de membre du CA requiert un certain 

nombre de connaissances et de compétences que seule une personne d’expérience peut 

endosser, reléguant les « jeunes » aux tâches plus opérationnelles, champs d’expérimentation. 

Le processus de médiation ainsi défini comme outil permettant de remédier à une situation où 

le lien social est fragilisé, voire mis à mal, conduit inévitablement à la formation d’un 

dispositif discriminant révélant le côté asymétrique des participants au dispositif. 

Cette représentation peut être renforcée par une tendance à voir les mobilisations des jeunes 

comme étant relativement volatiles, celles-ci opérant de façon de plus en plus ponctuelle et 

circonstancielle, comme en témoigne par ailleurs la multiplication de certains événements tels 

que les flash mobs. Ces formes de mobilisation reflètent la capacité de jeunes à se réunir 
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nombreux mais toutefois ponctuellement, témoignant de façons d’être ensemble qui, si elles 

ne sont pas complètement nouvelles, tendent à se multiplier… 

Une autodélégitimation des jeunes 
 
Mais il ne faudrait pas seulement penser en terme d’attribution de conduite à l’égard des 

jeunes, car ceux-ci sont eux-mêmes à l’origine de forme d’auto-déligitimation, présentant la 

récence de leur implication comme un facteur de non prise en compte de leur avis renforcé 

par une impression de non expertise. 

L’expertise de divers intervenants peut toutefois être sollicitée en dehors du cadre du CA et de 

façon ponctuelle.  

Par ailleurs, être membre du CA d’une association repose sur des mandats d’une durée de 3 

ans, durée qui peut difficilement être concevable par des jeunes dont l’impératif de projet 

professionnel peut amener soit à faire preuve d’une certaine mobilité, soit à sacrifier leurs 

loisirs pour des préoccupations plus professionnelles. Mais l’espace de Fajet semble composer 

de différents sous-ensembles empreints de différentes stratégies de visibilité et de différents 

processus de légitimation, où les modalités d’échanges fluctuent, offrant autant de 

négociations de cadres de référence. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Figure 1 : Les différents pôles d’implication de Fajet, qualifiées par leurs principales caractéristiques. 
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Il faut toutefois souligner les éventuelles conséquences de cette double contrainte subie par 

des jeunes qui d’un côté sont présumés compétents (ils méritent la confiance qui leur est 

octroyée et sont, dès lors qu’ils en témoignent le souhait, immédiatement considérés comme 

aptes à développer leur propre émission radiophonique), et de l’autre, voient cette confiance 

limitée à certaines activités (activités de réalisation, de production et non pas de conception 

du média). Par ailleurs, l’association ne peut non plus effacer ces cadres qui légitiment la 

mission d’accompagnement qu’elle endosse, mais entre les deux extrêmes, d’autres nuances 

ne seraient-elles pas envisageables ? 

Des usages différents 
 

Les réseaux sociaux offrent en parallèle une autre forme de lien social. L’une des premières 

remarques que l’on peut faire repose sur la dimension souvent individuelle de la production 

des réseaux sociaux, si chaque individu a un compte personnel, qui peut être le compte de 

l’animateur, il peut également gérer une page de son émission. Seule cette page peut être 

gérée de façon collaborative, mais le caractère ubiquitaire de la gestion de cette production 

permet de ce fait une autonomie de la production et une mise à distance du média 

radiophonique et du cadre d’action qui y est lié. Par ailleurs, cette rupture concernant le cadre 

de l’action collectif est volontaire, voire stratégique (dans le cadre d’une stratégie de 

professionnalisation ou d’autonomisation de l’animateur), et il peut être lié à une rupture dans 

l’usage des médias (c’est le cas de la dissonance entre l’image de la radio et celle véhiculée 

par son site Web qui va se traduire par un investissement hors cadre des réseaux sociaux). 

Toutefois, les réseaux sociaux pouvant être présentés comme technologies de masse ne 

conduisent pas à la même reconnaissance de leur production. Si l’audience était 

précédemment pensée à un niveau le plus élevé possible, il semble plus intéressant et plus 

accessible d’obtenir une certaine notoriété sur une audience locale que de s’engager à 

conquérir une audience plus importante. 

 

Par ailleurs, et en référence aux travaux de Dominique Cardon sur les identités et les réseaux 

sociaux, les individus ne se révèlent pas de la même façon sur les réseaux sociaux. Aussi, 

quand la radio révèle l’intimité de la voix de la personne, difficilement modifiable, 
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difficilement masquable, les réseaux sociaux se décomposent en de multiples masques 

opérant un jeu entre les différentes identités de la personne. 

Toutefois les technologies qualifiées de « réseaux sociaux » agissent également comme un 

révélateur des réseaux sociaux des personnes. Si tous les bénévoles s’accordent pour 

reconnaître que les auditeurs de la radio tendent à écouter l’émission de l’animateur qu’ils 

connaissent (qu’il s’agisse de la famille ou bien des amis), les réseaux sociaux fonctionnent 

avec comme visée à terme l’agrégation de l’audience des sites des différentes animations. 

Mais si la radio permettait d’avoir une certaine cohérence, un ton d’antenne, cette réalité déjà 

plus discutable dans le cadre de radios associatives est encore davantage remise en question 

sur les réseaux sociaux. Ainsi, l’autonomie accordée par les réseaux sociaux permet aux 

jeunes de s’émanciper du cadre de l’association et de la radio… Cette réalité en partie liée au 

décalage entre la réalité vécue de Fajet et la réalité perçue à travers l’image de celle-ci les a 

conduits à développer leur propre stratégie de communication et à développer une relation 

différente avec leur auditeur (rappelons que pour des raisons de régulation de la parole, et afin 

d’éviter tout écart, les appels téléphoniques en direct sont proscrits). Cette situation révèle 

également la situation de rupture de second voire de premier degré entre une partie des cadres 

de l’association et des jeunes dans l’usage des médias11.   

Les bénévoles reconnaissent en tout cas en la radio un espace de liberté d’expression, mais les 

jeunes animateurs y accordent une certaine importance dans la dimension sociale et la 

reconnaissance offerte et permise par la radio, que l’on ne peut retrouver pas forcément avec 

les réseaux sociaux. Etre animateur est une fierté et semble apporter une certaine légitimité 

aux yeux des « jeunes », révélant un processus de starification des animateurs (y compris 

radio). Cette liberté repose sur le niveau de confiance dont ils ont pu être l’objet. 

Les deux médias offrent donc l’occasion aux jeunes d’acquérir des compétences et 

connaissances spécifiques, mais également d’expérimenter différentes dimensions de leur 

personnalité, différentes graduations de l’exposition de soi, et ainsi de multiplier les types de 

relations avec l’Autre. Ils restent toutefois dans une double tension entre visibilité, de besoin 

de reconnaissance et d‘expérimentation des limites de l’exposition de soi, de mise en danger 

progressive de leur image.  

 

                                                        
11 Sans tomber dans le piège d’une surreprésentation des usages des « nouveaux » médias par les jeunes, on a pu 
constater des équipements fréquents, une forme d’autonomie dans l’apprentissage de ces médias par cette cible, 
comparativement à leurs aînés (apprentissage effectué par les pairs ou/et par le recours à des tutoriels trouvés sur 
les sites et/ou par le réseau créé à travers des mêmes médias, révélant l’importante de la logique de 
l’expérimentation). 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Une revanche de la jeunesse 
 

Un processus de réajustement 
 

Mais les réseaux sociaux conduisent également à un processus de réajustement, de 

rééquilibrage de légitimation entre les différentes générations engagées au sein de Fajet, de 

reconnaissance d’une forme d’existence sociale. L’idée de soutien des jeunes, à la base du 

projet de l’association, place ceux-ci dans une situation difficile à soutenir et soumis à cette 

logique de don, ils se retrouvent débiteurs à l’égard de leurs aidants sans toutefois pouvoir 

leur restituer toute aide. 

Cette reconnaissance renvoie tout d’abord comme évoqué précédemment en un avantage en 

termes d’équipement en nouvelles technologies ; effectivement, les jeunes semblent plus 

nombreux à posséder des smartphones, ces données sont également à vérifier en ce qui 

concerne l’équipement en portable et tablettes. 

Par ailleurs, l’équipement ne prévaut en rien des usages qui en sont faits, mais l’on constate 

une disparité importante entre les usages, notamment en termes d’écoute de la radio et des 

usages des réseaux sociaux, tant du point de vue de la durée que des sources mobilisées (CSA, 

2009 ; IFOP, 2010). 

Cette différence d’usages qui plaide en faveur des jeunes, même si il ne faut pas surestimer 

leurs usages, est également confortée par l’acquisition d’une certaine autodidaxie de la part 

des jeunes, pouvant notamment reposer sur l’usage de tutoriels leur permettant de pouvoir 

également évoluer seuls en quasi autonomie sur le réseau. Cette différence est remarquable à 

l’égard des plus anciens qui, dans ceux que nous avons interrogés, outre une absence 

d’équipement reconnaît un manque d’intérêt voire une mise à distance de ces nouvelles 

technologies et usages.  

Ce processus de réajustement ne sera pas évalué à l’aune d’un lien social communautariste, 

ou d’un quelconque lien moderne comme le souligne Johanne Charbonneau (Charbonneau, 

1998), évoquant les limites des deux approches, mais plutôt d’en envisager la complexité, en 

soulignant toutefois que cette capacité qu’ont les jeunes d’investir l’espace des réseaux 

sociaux s’accompagne par ailleurs d’un mouvement d’exclusion vis-à-vis des personnes ne 

disposant pas de l’équipement requis ou bien des connaissances et compétences nécessaires à 

leur utilisation. 
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LES TIC comme dispositif de transfert de compétences 
 

Les technologies de l’information et de la communication peuvent être le moment de 

revaloriser la place des jeunes dans l’organisation générale, voire un renversement des rôles 

au sein de l’association. Ainsi, lors de l’observation de la mise en place de la nouvelle version 

du site Web, de nombreux échanges ont opéré entre les différents responsables de 

l’association et a conduit également l’équipe à intégrer un jeune de 24 ans en tant que 

community manager. Ce choix, qui suppose aussi de bénéficier de l’expertise de ce jeune dans 

le domaine, permet également d’avoir un regard sur les usages de ses pairs.  

Par ailleurs, la logique de l’échange aux fondements de l’association pourrait permettre de 

renverser la logique d’entraide à l’œuvre à l’heure actuelle partant des membres de 

l’association les plus anciens vers les plus jeunes. L’hétérogénéité des classes d’âge des 

membres de l’association ferait la richesse de l’association et des usages médiatiques, et 

renverrait à une logique plus proche de ce qui a pu être expérimenté dans le cadre des emplois 

jeunes attachés au multimédia, avec tout l’inconfort lié à ce statut qualifié par Eric Molière 

« d’entre-deux identitaire » (Eric Molière, 2001).  

 

Une forme d’émancipation du cadre institutionnel 
 

Le passage de la radio au Web, mais encore plus aux réseaux sociaux permet aux jeunes 

d’échapper à un cadre normatif portant également sur les échanges radiophoniques afin de se 

le réapproprier et de le redéfinir par les réseaux sociaux. Si effectivement, tous reconnaissent 

la valeur indispensable du respect de l’autre et plus particulièrement de l’altérité qu’il s’agisse 

d’un autre bénévole, d’un salarié ou d’un auditeur, comme principe de fonctionnement 

indispensable à la bonne organisation, tous soulignent le fait qu’il s’agit de règles de bon sens, 

et d’un principe « d’auto-régulation ». En cela, la radio n’apporterait que peu de chose au 

fonctionnement collectif de ses membres, mis à part à contribuer à une logique d’exclusion 

pour les gens les plus en marge quant au respect de ces valeurs. Leur comportement atypique 

étant alors mis en relation avec leur « personnalité atypique ». Si ces normes se rapprochent 

du principe de la netiquette dans les discours des bénévoles, il semble que la relation 

entretenue avec les « publics » prenne une autre tournure quand ceux-ci se transforment en 

« Facebookers ». 

Par ailleurs, restreints en fonction du temps et du sujet, le réseau social peut permettre une 

participation ponctuelle et graduée en fonction de la disponibilité de l’individu. Du temps 
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consacré à l’intensité de l’engagement, Facebook offre des étapes complémentaires du point 

de vue de la panoplie des implications possibles par la radio : de simple auditeur, à la pratique 

de l’animation, le public (ou source) peut ainsi intervenir de façon plus anonyme et moins 

personnelle qu’à la radio, où la rencontre physique est davantage mise en avant. 

Le réseau social permet enfin une mise en visibilité et une valorisation de l’action du 

bénévole. 

 

Les formes de l’être ensemble 
 

La prédominance de valeurs plutôt universelles 
 

L’appartenance associative repose sur le principe suivant, et sur lequel un des bénévoles 

interrogés ne se trompe pas : le partage de valeurs universelles. Respect, entraide, partage, 

savoir être présent en cas de besoin, autant d’éléments qui semblent être à la base du 

fonctionnement de l’association. Mais ces dernières ne sont pas, selon les bénévoles 

interrogés, spécifiquement révélatrices de Fajet. Elles s’inscrivent plus largement dans le 

cadre associatif et figurent comme préalable à tout investissement. Enfin, la spécificité 

associative repose davantage sur une dimension de libre expression (dans la mesure du 

respect de l’autre, participation citoyenne dépassant le média radiophonique) et de l’autre sur 

la confiance accordée aux bénévoles et notamment à leur rapide responsabilisation. 

Le fonctionnement associatif et l’action collective conduite autour de la radio ne semblent 

donc pas conduire à assurer un rôle de normalisation, excepté concernant le fait de conforter 

des normes déjà existantes et partagées. Du point de vue des écarts à la norme, si ceux-ci 

peuvent être tolérés et corrigés, leur récidive peut conduire à un processus d’exclusion (lié à la 

« personnalité » de ces animateurs, selon certains bénévoles). 

 

Une logique individualiste revendiquée ou l’absence de collectif 
 

L’évolution de la société permet toutefois de constater qu’auprès de tous les acteurs suivants, 

le fait de ne pas travailler pour le seul collectif est important. « Je ne suis pas Sœur Térésa » 

souligne l’une des interviewées, le média, en permettant de circonscrire l’action des individus 

à un support particulier lui permet par ailleurs de délimiter son champs d’action, il lui offre 

également un cadre d’évaluation de son implication (jaugeant ainsi ce qu’il peut/veut 
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montrer). Mais la multiplication des médias conduit aussi à une sorte de partition des médias 

entre les bénévoles conduisant à répartir l’usage des médias en fonction du statut des 

personnes. Les réseaux sociaux, restant une question et une affaire de « jeunes ». Comme 

nous l’avons évoqué précédemment, la radio dont l’association à l’histoire des mythiques 

radios libres permet de dépasser ce clivage en offrant un point d’appui à de potentielles 

rencontres, et permettant une mise en relation. La photographie actuelle de Fajet offre un 

portrait beaucoup plus fragmenté en ce qui concerne les réseaux sociaux. 

 

Une cause masquée derrière des pratiques 
 

Le bénévolat –associatif ou non- répond à des impératifs de mobilisation orientés vers des 

objectifs spécifiques, relatifs au cadre et à l’objet de l’association. Ce constat ne semble 

toutefois pas concerner les bénévoles de Fajet qui ne formalisent pas de façon aussi nette leur 

implication par rapport à une cause. Ainsi, l’engagement n’est pas défini en fonction d’une 

motivation liée à une cause, outre une certaine liberté d’expression pour chacun, forme de 

participation citoyenne. Bien qu’ayant une connaissance des objectifs de l’association, les 

bénévoles ne se sentent ni l’objet, ni le porteur direct de cette cause (à l’exception de 

l’animation particulière de Paroles d’outre mur).  

Au-delà de ce constat, ces mêmes bénévoles se définissent moins en tant que bénévoles qu’en 

tant qu’animateurs de la radio, renvoyant ainsi à une logique identitaire portée non pas par un 

rapport de don au collectif mais bien plus pas une activité potentiellement valorisée par la 

société dans une logique de valorisation identitaire : l’activité médiatique et 

communicationnelle, dont on sait que la réalité est moins importante que la représentation que 

l’on en a (cf. Rebillard, 2005). 

Conclusion 
 

L’étude réalisée révèle la spécificité de l’engagement associatif lié aux médias. Porteur des 

représentations du passé, le média peut ainsi fasciner et supplanter le fonds de l’action des 

bénévoles. Les dynamiques transmédia à l’œuvre à l’heure actuelle tendent toutefois à 

accroître cette situation, confortée par la situation de précarité des radios associatives (liées 

notamment aux enjeux de la RNT). Les réseaux sociaux conduisent à une émancipation du 

cadre de production associatif. Ce constat est conjugué à une partition de l’engagement des 

jeunes en fonction des différentes sphères d’action et de responsabilités. Fajet offre donc 
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l’occasion de confronter différentes modalités d’être ensemble. Tant du point de vue de la 

temporalité, que du mode de légitimation et des modalités de l’engagement, l’articulation des 

différents médias offre une opportunité croissante aux jeunes de s’exprimer, de nouer des 

relations entre individus, mais également de prendre une certaine autonomie, s’émancipant 

du cadre qui leur était jusqu’alors réservé. Le lien social établi dans le cadre de la radio, 

reposant sur un principe d’entraide, évolue alors pour reposerait davantage sur un lien 

d’échange symétrique par les réseaux sociaux, sans considération ou discrimination par l’âge 

mais étant davantage favorisé par les groupes de pairs pouvant être présents sur ces mêmes 

réseaux sociaux. La question de l’action collective peut alors se poser, les cadres de 

référence semblant alors être en mi-teinte, il est notable de souligner que les discours révélés 

se rapportent davantage à une injonction à être soi, posant alors de façon originale 

l’articulation entre collectif et individu…  Le développement des réseaux sociaux risque 

toutefois à terme de nécessiter une autre définition des cadres de référence, rendue difficile 

par la fragilité de la situation des radios associatives. De même, les questions de 

l’accompagnement à la production médiatique conduisent à ré-envisager ses modalités, 

accordant une place toujours croissante aux phases d’expérimentation… 
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Introduction 
 

Avec l’explosion des médias sociaux, les informations que les jeunes diffusent sur le 

web est une préoccupation pour les éducateurs. Parmi ces informations, celles qui révèlent au 

monde extérieur son identité personnelle sont certainement celles que les adultes considèrent 

comme potentiellement dangereuses pour le jeune usager des réseaux (Jenkins, Purushotma, 

Clinton, Weigel, & Robison, 2006). 

 

Il existe des formations, et de nombreux sites qui proposent aux éducateurs et aux jeunes des 

conseils, voire des recettes en vue de ne pas diffuser les données relatives à l’identité 

personnelle. Pourtant, sans identification des partenaires, aucune communication n’est 

possible. Circuler masqué dans l’espace public est parfois même un délit. Quelle valeur, 

quelle interprétation peut-on donner à un énoncé, si l’on ne connait pas l’identité de la 

personne dont il émane. 

 

Le présent article explore les perspectives d’une possible éducation des jeunes à la gestion de 

leur identité sociale personnelle, conçue comme une compétence médiatique, avec, en 

contexte, un regard sur le processus anthropologique de la construction par l’enfant, de sa 

conscience identitaire.  Grâce à des entretiens réalisés avec des jeunes de 13, 14 ans et de 17, 

20 ans, nous avons repéré des pratiques, des usages, qui nous ont permis de formuler de 
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nouvelles questions de recherches ainsi que des recommandations à destination d’instances 

éducatives. Les observations que nous avons faites sont à prendre avec précaution.  En effet, 

le nombre limité d’adolescents rencontrés ne permet pas de rendre compte de pratiques 

généralisées.  Ce n’était pas le but de notre travail.  Nous avons voulu littéralement tâter le 

terrain pour identifier de nouvelles questions et pistes de réflexions. 

 

L’identité sociale 

 

 

Dès qu’il naît, l’enfant est désigné par d’autres que lui.  D’abord par ses parents avec son 

prénom.  Ensuite, au sein de la famille, où il est désigné comme frère ou sœur.  Ainsi l’enfant 

découvre qui il est par la manière dont les autres le désignent. A l’école, son identité s’enrichit 

de nouveaux « tags », comme par exemple son année d’étude ou la lettre de sa classe. La 

première symbolisation de l’identité sociale de l’enfant lui est donc imposée et il doit 

apprendre à s’y conformer.  S’il attribue un nom à quelqu’un, lui ou un autre, c’est seulement 

« pour jouer » : « on disait que tu étais Martin la dépanneuse et moi Flash McQueen ».  

 

A l’adolescence, le jeune cherche à se désigner lui-même. Il cherche à découvrir qui il est et 

qui il veut être pour lui mais aussi sous quelle symbolisation il veut apparaître aux autres et 

être désigné par eux. Il va expérimenter des groupes sociaux et tenter d’y trouver sa place. 

 Dans un premier temps, il construit celle-ci en copiant les icônes identitaires de ses pairs 

aînés pour se faire accepter d’eux au sein du groupe auquel il cherche à appartenir.  Ensuite, il 

tentera de se définir dans sa relative singularité par rapport aux autres et non plus comme les 

autres. Enfin, il se démarquera pour créer sa propre identité.   

 

Pour reprendre Goffman (1973), il s’agît d’apprendre à agir afin de donner une expression de 

soi même qui permettra aux autres d’en retirer une impression (p.12). 

Aujourd’hui, cet apprentissage, cette socialisation se fait aussi sur le Web, via les réseaux 

sociaux notamment.  Mais le profil en ligne pose souvent des problèmes aux parents et aux 

éducateurs.  La gestion de cette identité crée des tensions et des débats car elle a de multiples 

enjeux sociaux et sécuritaires.   
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Définition 

 

Pour qualifier ces « profils », ces « présentations de soi » que les adolescents sont amenés à se 

construire, nous utiliserons le terme d’avatar.  Le terme avatar est défini par Georges (2010) 

comme un objet de l’interface qui a pour spécificité de signifier l’identité de son propriétaire 

(…) sous forme graphique dans un environnement 3D (p.114). Cette définition rend compte 

de l’utilisation commune de ce concept qui met généralement l’accent sur le caractère 

graphique.  Dans notre emploi du terme avatar, la dimension graphique n’est pas centrale.  

Nous entendons par avatar la manière dont l’usager se fabrique une représentation numérique 

de lui-même.  C’est la façon dont il présente, construit son apparence et se donne à voir aux 

autres usagers sur les médias numériques.  Ce que nous ciblons par le terme générique 

d’avatar recouvre en fait ce que Georges (2010) appelait l’identité déclarative. Pour cette 

dernière, l’identité déclarative se compose de données saisies directement par l’utilisateur, 

notamment au cours de la procédure d’inscription au service opérateurs autonymes, 

qualifiants, tels que les centres d’intérêts, sociatifs tels que la représentation d’amis 

(Georges, 2010, p. 173). La signification que nous donnons à « avatar » n’est donc pas celle 

donnée communément.  Pour nous, l’avatar est une façon de se présenter et cette présentation 

rassemble l’ensemble des éléments que l’on décide de communiquer à son propos et qui 

constitue la façon dont nous nous présentons aux autres (photos, informations personnelles, 

publications, etc.).  Nous faisons donc ici clairement référence aux trois incarnations  du Dieu 

Vishnou appelées « avatares ».  Nous exploitons ici l’idée que chacun dispose de plusieurs 

avatars, chacun constituant une présentation de soi et qu’ils serait possible de changer 

d’avatar en fonction du lieu, du contexte ou des gens avec qui nous nous trouvons. 

Quelle éducation à l’avatar ? 

 

Actuellement, nous observons deux postures auprès des organismes à vocation d’éduquer les 

jeunes à l’utilisation de réseaux sociaux en ligne.  La première, partagée par Action 

innocence12, conseille aux jeunes d’utiliser un pseudonyme afin de protéger leur identité. Le 

point de vue de Clicksafe.be13 rejoint également cette posture, puisqu’il recommande 

également l’utilisation d’un pseudonyme qui ne trahisse ni son sexe, ni son âge, ni son vrai 

                                                        
12 C’est une association non gouvernementale qui se définit comme une association de protection des enfants sur 
Internet (www.actioninnocense.org). 
13 Cliksafe.be est une campagne de Child Focus, une fondation d’utilité publique belge pour enfants disparus et 
sexuellement exploités (www. clicksafe.be/splash/fr_BE, http://www.childfocus.be/fr/accueil). 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prénom.  Il s’agît donc ici d’une attitude de dissimulation qui est prônée.  Cette perception fait 

de l’avatar une cagoule. Si cette posture permet de faire des expériences, il oblige le jeune à 

transmettre intentionnellement de fausses informations à son sujet. Cela implique de la 

tromperie (Goffman, 1973) envers les autres utilisateurs. Pour le jeune utilisateur, ce 

comportement peut lui donner l’impression de «jouer», de «faire semblant» et pourrait lui 

donner l’impression qu’Internet est un grand carnaval.  Or, depuis l’enfance, nous savons 

qu’au carnaval, nous pouvons transgresser certaines règles, mais pas les autres jours. Ce genre 

de conseils de sécurité a donc pour effet secondaire de mettre une distance entre le jeune et 

son avatar, il se sent déresponsabilisé par rapport à ce qu’il fait sur Internet via cet avatar.   

 

L’autre posture adopte un point de vue responsabilisant, plutôt que dissimulateur.  Il 

considère que si le jeune décide de se présenter sur le web, il doit respecter des règles de 

transparence et dire qui il est vraiment.  Il doit avoir l’honnêteté de se choisir un avatar 

officiel, authentique et ne publier que ce qu’il assume et que ce qu’il contrôle.  L’ASBL 

Action Ciné Média Jeunes14, en partenariat avec une école primaire bruxelloise, a rédigé “12 

conseils pour surfer tranquille”.  Nous pouvons y lire, par exemple,  “Je ne fais pas devant ma 

webcam, ce que je ne ferais pas devant ma grand-mère”. Le problème de cette posture, c’est 

qu’elle n’est pas compatible avec l’hétérogénéité croissante des relations sociales d’un jeune 

qui grandit.  Il ne permet pas à l’adolescent d’expérimenter un social role (Goffman, 1973) et 

d’exercer une présentation de lui-même en fonction du contexte ou des personnes à qui il 

s’adresse.  Personne n’a le même comportement, le même langage, la même tenue, dans la 

sphère familiale que dans la sphère professionnelle, avec ses copains du foot, qu’avec ses 

cousins, etc.  L’adolescent doit donc apprendre à se construire, à la ville comme sur la toile, 

des déclinaisons symboliques de lui-même, dont chacune reflètent une partie pertinente de ce 

qu’il est pour ceux avec qui il est en relation.  

 

Travail exploratoire 

 

Questionnement 

 

                                                        
14 www.acmj.be 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Ces deux postures sont donc aux antipodes l’une de l’autre.  L’une, prône la dissimulation, 

l’autre, l’authenticité.  Nous nous sommes demandé, en dépit de ces recommandations, 

comment les adolescents construisent leurs avatars.  Au-delà du discours des adultes, 

comment les jeunes se débrouillent-ils avec leur identité numérique, comment la construisent-

ils, la font-ils évoluer, comment la gèrent-ils, etc.  Nous avons poursuivi notre 

questionnement en nous demandant ce qu’est un bon avatar pour ces jeunes.    

 

Méthode 

 

Nous avons rencontré 40 adolescents âgés entre 13 et 20 ans divisé en deux groupes ; 23 de 

première secondaire (13-15 ans) et 17 de 5e technique (17-20 ans).  Nous leur avons soumis, 

dans un premier temps, un questionnaire écrit afin de connaître leur nom et prénom, leur âge, 

leur(s) adresse(s) mail, le nom de leur(s) profil(s) Facebook, ainsi que si ils savaient ce que 

c’était un avatar et à quoi cela servait.  Ensuite, nous avons entamé avec eux une discussion 

au sujet des réseaux sociaux sur lesquels ils étaient présents, la façon dont ils se présentaient 

sur ceux-ci, la manière dont ils les géraient, etc. Nous avions déterminé une grille de quelques 

questions ouvertes et laissé le groupe s’exprimer au sujet de ces questions en les laissant 

aborder ce qu’ils jugeaient intéressants. Ces discussions ont été filmées.   

 

Observations 

 
Premièrement, nous avons observé que le lieu de manifestation de la production d’avatar par 

excellence est aujourd’hui le réseau social Facebook.  Chez les plus jeunes, 16 élèves sur 23 

ont un profil.  Ces derniers ont eu l’autorisation de leurs parents et ceux qui ne l’ont pas eue, 

n’ont pas créé de profil Facebook.  Chez les plus âgés, 16 élèves sur 17 sont inscrits sur 

Facebook.   

 

Chez les plus jeunes, le profil a été crée avec un parent (papa, maman, un grand frère ou une 

grande sœur).  Il se compose de leur vrai nom et prénom ou d’initiales.  La responsabilité de 

ce compte est partagée avec le parent.  Le jeune est rassuré par ce partage et il fait confiance 

au jugement de son parent.  Ainsi, c’est ce dernier qui fixe les règles (qui j’accepte dans mes 
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amis, ce que je publie, etc.).  A leur âge, cette intervention des parents ne semble pas les 

gêner, au contraire, ils se sentent rassurés.  

 

Les plus âgés ont aujourd’hui modifié leur profil, par rapport à celui qu’ils avaient 

initialement créé. Certains multiplient les comptes afin de gérer la diversité de leurs relations.  

D’autres paramètrent leur compte et organisent leurs amis en groupes.  Aujourd’hui, ils se 

présentent sous leur nom et prénom ou sous des initiales.  Certains d’entre eux ont 

expérimenté le pseudonyme, mais préfèrent aujourd’hui utiliser leur nom et prénom.  De fait, 

les adolescents ayant utilisé un pseudonyme ont été confronté à de nombreuses sollicitations 

et ont rencontré des difficultés à les gérer.  Au cours de la discussion, les plus âgés ont abordé 

le concept de responsabilité.  Pour ces derniers, chacun est responsable de qui il accepte 

comme ami sur le réseau.  Nous avons noté que pour ces jeunes le principe de responsabilité 

n’est pas porté sur la responsabilité en tant qu’émetteur (être responsable de ce que l’on 

publie sur son profil ou sur celui des autres).  Pour eux, chacun est responsable de qui il 

accepte comme ami.  Si j’accepte une personne qui publiera des choses désagréables sur ma 

timeline ou qui aura un comportement déplaisant à mon égard via le réseau, il faut 

« assumer ».  La responsabilité est en fait du côté de la « victime » qui n’aurait pas du 

accepter cette personne dans ses contacts Facebook.    

 

Alors que les plus âgés gèrent et contrôlent la diversité des relations (plusieurs profils, 

groupes, etc.), chez les plus jeunes (13-15 ans), la gestion de la diversité des relations ne fait 

pas sens. Ils ne voient pas de problème à communiquer de la même façon aux différents amis, 

à la famille, etc. Leur maîtrise de paramétrage du compte est assez approximative, et encore 

une fois, ils se reposent sur leurs parents pour sa gestion.  Pour ces derniers, les règles, de 

façon générale, sont dictées par les parents et ça ne semble pas gêné les enfants. 

 

Chez les plus âgés, les règles sont dictées par le système lui-même.  Tout ce que Facebook 

permet techniquement de réaliser est donc autorisé.  Nous nous sommes ainsi rendu compte 

qu’ils ignoraient complètement que le règlement de Facebook interdit la création de profils 

imaginaires (profil de personne n’existant pas réellement).  Pour les jeunes, friands de ce 

genre de divertissement, il est permis d’en créer puisqu’aucune contrainte technique ne 

l’interdit. 
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Nous avons constaté que les plus jeunes recherchent l’interaction (via le chatte, la publication 

de photo, les commentaires etc.).  Les plus âgés s’intéressent à d’autres plateformes de 

socialisation moins interactives (Tumbler, Instragram, par exemple).  Ils diversifient 

également les systèmes employés par rapport à leurs pratiques.  Ainsi, ils chattent de moins en 

moins sur Facebook, mais préfèrent l’utilisation de Skype. Ce nouvel intérêt pour d’autre 

plateformes (et le décroissement d’intérêt pour Facebook) a été noté également dans la 

recherche du Pew Reserch Center « Teens, Social Media, and Privacy » (Madden et al., 

2013).  Ils mettent en évidence que les adolescents se détournent de Facebook pour plusieurs 

raisons ; premièrement, il y aurait trop d’adultes présents sur le réseau, deuxièmement, la 

dramatisation de certains évènements pèserait les adolescents, enfin, les jeunes subiraient un 

stress dû à la gestion de ce que les autres publient à leur sujet et à leur réputation sur le réseau.   

 

Enfin, Nous avons abordé la question de l’avatar.  Après avoir défini ce concept avec eux, 

nous avons demandé à chaque groupe de nous expliquer ce que serait un « bon » avatar. Pour 

les plus âgés, le bon avatar doit être crédible (pas de nom farfelu, par exemple) mais ne pas 

communiquer d’informations trop privées (comme l’adresse du domicile).  Pour les plus 

jeunes, celui-ci devrait être hybride, c’est-à-dire une part d’authenticité et une part de 

frivolité.  Il faut que l’on puisse clairement identifier ce qui est de l’ordre de l’authentique 

dans le profil et ce qui est de l’ordre de la plaisanterie.  Par exemple, puisque Facebook ne 

permet pas de s’inscrire si l’on a moins de 13 ans, il est préférable de dire que l’on a 42 ans 

plutôt que 15.  Ainsi, pour le jeune, il n’y a pas de tromperie (Goffman, 1973) vis-à-vis de ses 

camarades puisqu’il est clairement identifiable que cette information est de l’ordre de 

l’humour. 

 

Eléments de synthèse   

 

De ces riches entretiens, nous retenons particulièrement quatre choses.  La première est 

relative à l’expérience du pseudonyme par les jeunes.  Celle-ci a révélé que l’utilisation d’un 

pseudonyme attire un grand nombre de parasites sur Facebook.  Cette expérience va donc à 

l’encontre des conseils prodigués notamment par Child focus. 
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Deuxièmement, la façon dont les jeunes ont abordé le concept de responsabilité, nous a 

également interpellé.  La responsabilité est décentrée, elle n’est pas sur celui qui publie, mais 

sur celui qui accepte que la personne publie. 

 

Concernant la gestion des relations sociales, nous avons remarqué que cette question ne fait 

pas sens pour les plus jeunes.  Leurs parents gèrent leur compte Facebook et ça ne leur pose 

aucun problème.  Ce sont des pré-adolescents encore  fortement ancrés dans l’enfance.  Nous 

devinons que ces jeunes sont encore dans un âge où papa et maman peuvent rentrer dans la 

chambre sans frapper.  Mais dans quelques années, ils évolueront, exigeront que l’on frappe 

avant de rentrer et changeront le mot de passe de leur compte.  C’est à ce moment là que 

prendra sens la gestion de leur(s) avatar(s). 

 

Enfin, à propos du « bon » avatar, petits et grands se rejoignent sur le fond.  L’avatar doit être 

un savant mélange d’authenticité et de dissimulation réfléchie.  Il y a des choses pour 

lesquelles il est préférable de ne pas communiquer (son adresse postale, par exemple) ou pour 

lesquelles il est conseillé de jouer la carte de l’humour (l’année de naissance).  Pour le reste, 

l’authenticité est de mise.  Il faut savoir à qui on s’adresse et pour cela, tout le monde doit 

jouer le jeu. 

 

Perspectives d’éducation 

 
Suite à nos entretiens, nous avons pu dégager quelques perspectives pour une éducation à 

l’avatar.  Tout d’abord, nous défendons une éducation contextualisée plutôt que l’application 

de grands principes.  Il est nécessaire de dialoguer avec les jeunes afin de connaître leurs 

véritables pratiques et dépasser les représentations que nous en avons. La question de la 

construction de l’identité des adolescents via les réseaux sociaux recouvre deux enjeux ; celui 

de la pratique médiatique des adolescents et celui de la socialisation de ceux-ci. 

 

Notre travail exploratoire, analysée sous l’angle du modèle ci-dessus, nous amène à suggérer 

une éducation à un avatar hybride amenant le jeune à se présenter sur la toile à travers 

quelque chose qui lui ressemble mais au sujet duquel il ne doit pas tout dire.  Il s’agirait d’une 

identité de l’ordre de l’icône selon Peirce, entre ressemblance et facticité (Savan, 1980).  
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Pour ce qui est de la socialisation, il apparaît important d’aborder avec les jeunes la question 

de la gestion de l’avatar à l’âge où ils se construisent des cercles de relations sociales.  Les 

pré-adolescents que nous avons rencontrés commençaient à peine à entrevoir cette 

multiplicité des relations et ne pourraient donc adhérer à une activité éducative de ce type.  En 

effet, pour les plus jeunes, les parents ont un rôle primordial, qui les rassure et semble leur 

suffire.  Il serait donc intéressant de convier parents et enfants à réfléchir ensemble sur les 

pratiques à l’âge où les enfants ne contestent pas encore le filtrage des parents.  

 

De cette façon, l’éducation aux médias devient un outil au service de la socialisation et de la 

construction de l’identité des adolescents.  Grâce à une éducation critique aux pratiques 

médiatiques, le jeune prend conscience que part la manière dont il se présente aux autres, ces 

derniers se font une impression de lui.  Il apprend l’intérêt de gérer, d’organiser ses relations 

sociales.  Le « réglage » des paramètres du réseau social devient un moyen d’objectiver les 

« paramètres » de la socialisation identitaire. 

 

Des activités éducatives pourraient être mises en place, par exemple, à partir de l’analyse de 

profils Facebook pris au hasard ; Que pouvons-nous savoir de cette personne, que pouvons-

nous deviner de celle-ci, que penserais-je si j’étais telle ou telle personne par rapport à elle, 

etc. Ou encore confronter ce que l’on peut savoir ou deviner d’une personne inconnue à partir 

de son profil Facebook et la rencontre réelle avec cette personne. 

 

Perspectives de recherche 

 

Il serait bien entendu intéressant d’étendre notre recherche à un nombre plus important 

d’adolescents, venant de milieux socio-économiques divers afin d’obtenir une représentation 

de la façon dont les adolescents, aujourd’hui gèrent leur(s) avatar(s).  Mais nous pensons 

également qu’il serait pertinent d’inclure les jeunes universitaires.  Sortit de l’enseignement 

secondaire, ils ne sont pas encore tout-à-fait des adultes, mais leur vie sociale s’enrichit, ce 

qui les oblige à composer avec différents groupes de relations.   

 

Nous pensons également qu’il serait pertinent de mieux étudier comment les jeunes 

s’approprient la notion de responsabilité, et en particulier sur un réseau social tel que 

Facebook.  Cette représentation nous a en effet semblée intéressante par le fait que les jeunes 
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semblent l’invoquer souvent, mais sans la définir.  Nous pensons également que l’analyse des 

modèles d’organisations sociales chez les adolescents serait tout à fait pertinente.  Enfin, le 

décalage observé entre les discours des instances éducatives et la pratique des jeunes, nous 

pousse à questionner les craintes des enfants, des adolescents et des adultes en matière de 

réseaux sociaux et de comparer celles-ci.   

 

Conclusion  

 
Cet article présente un travail exploratoire s’intéressant aux pratiques des jeunes concernant la 

façon de se présenter sur les réseaux sociaux et leurs manières de gérer leurs relations sur 

ceux-ci.  Comment se présenter, quelles informations divulguer à qui,… relève d’une 

éducation à l’avatar.  Cet avatar est l’occasion pour les jeunes de tester et d’apprendre à se 

présenter aux autres en fonction de ceux-ci et du contexte de présentation. L’usage de l’avatar 

est une question qui nécessite d’envisager le développement d’une compétence médiatique 

singulière, mais celle-ci n’a de sens que si elle s’insère dans une vision plus large du 

développement personnel des jeunes au sein des groupes sociaux concrets dont il est membre. 

Il serait intéressant de penser un espace d’entrainement pour exercer ces avatars ; un réseau 

social en vase clos prenant place dans la classe, par exemple, où le jeune découvrirait les 

impressions que peuvent susciter sa façon de se présenter, comment sont reçu ses 

publications, ce qu’il veut dire à son propos et ce qu’il ne veut pas, etc.  Cet espace 

d’entraiment serait un levier pour la socialisation de l’adolescent à la toile, comme à la ville. 
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Résumé 

Au moyen d’entretiens intensifs au cours desquels quatre jeux de cartes représentant des 

extraits du réseau social Facebook devaient être triés par un échantillon d’utilisateurs (n=10), 

nous avons testé une méthodologie d’évaluation des compétences médiatiques d’organisation 

sociale. Ces compétences consistent à choisir et à appliquer des schèmes sociaux, à savoir des 

schèmes d’organisation faisant référence à la dimension sociale des objets médiatiques à 

organiser. Une analyse qualitative a permis de répartir l’échantillon en trois groupes 

d’utilisateurs caractérisés par des niveaux de compétence différents. Cet effort 

méthodologique contribue à l’établissement d’indicateurs systématiques et mesurables du 

niveau de compétences médiatiques des usagers des médias sociaux. 

 

Mots clés : éducation aux médias, compétences, évaluation, réseaux sociaux 

 

 

 

 

                                                        
∗
 Jerry Jacques et Pierre Fastrez sont respectivement aspirant et chercheur qualifié du F.R.S.-FNRS belge à 

l’Université catholique de Louvain (Belgique). Jerry Jacques réalise actuellement une thèse de doctorat sur les 
compétences d’organisation des collections de documents médiatiques, sous la direction de Pierre Fastrez. 
  



Actes de la Journée d’études organisée par le Centre d’études sur les Jeunes et les Médias – 29 mars 2013 

  41 

Introduction 
 

Le paysage médiatique actuel pose le problème crucial de la fracture numérique de second 

degré (Hargittai, 2008), une fracture de compétences, et non plus d’accès matériel, qui sépare 

les utilisateurs en fonction de leurs savoirs et savoir-faire à propos des médias. La question 

des compétences médiatiques est d’autant plus importante qu’aujourd’hui la capacité à utiliser 

les médias conditionne certains processus démocratiques, économiques ou culturels 

(Livingstone, Van Couvering, & Thumim, 2005). L’apprentissage de la socialisation par les 

jeunes passe lui aussi de plus en plus par les médias sociaux et certaines compétences 

médiatiques sociales deviennent critiques pour accéder et participer à la culture participative 

(Jenkins, Purushotma, Clinton, Weigel, & Robison, 2006).  

Dans ce contexte, la mission de l’éducation aux médias est d’amener les usagers des médias à 

développer leurs compétences face à ceux-ci, afin qu’ils puissent participer et prendre part à 

la vie sociale. Ces compétences doivent donc être clairement identifiées et définies. Les 

acteurs de l’éducation aux médias ont également besoin de méthodes et d’indicateurs 

permettant d’évaluer les niveaux de compétences médiatiques des usagers afin de mesurer les 

effets de leurs actions et de développer des objectifs mesurables. 

Le champ de la recherche sur l’éducation aux médias doit ainsi répondre aujourd’hui à des 

défis méthodologiques complexes parmi lesquels se trouve la question de l’évaluation des 

compétences. Il existe en effet un important besoin en méthodes systématiques permettant 

d’évaluer les compétences médiatiques des usagers des médias (Buckingham, Banaji, Carr, 

Cranmer, & Willett, 2005; Hobbs, 2010; Livingstone et al., 2005).  

S’inscrivant dans cette perspective, cet article présente une méthode d’évaluation des 

compétences médiatiques d’organisation sociale au départ d’une interface spécifique: le 

réseau social Facebook. 

Les compétences médiatiques  
 

Plusieurs contributions scientifiques ont tenté de modéliser et de définir les compétences 

médiatiques à développer chez les utilisateurs des médias. Dans deux rapports commandés 

par l’OFCOM15 faisant le point sur l’avancement de la réflexion sur les compétences 

médiatiques des adultes (Livingstone et al., 2005) et des jeunes (Buckingham et al., 2005), ces 

compétences sont définies comme « the ability to access, understand and create 

                                                        
15 « Independent Regulator and Competition Authority for the UK Communications Industries », 
http://www.ofcom.org.uk/ 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communications in a variety of contexts » (Livingstone et al., 2005, p. 7). Henry Jenkins et ses 

collègues ont pour leur part développé un inventaire des new media literacies (Jenkins et al., 

2006) articulé autour de 11 compétences-clés : play, performance, simulation, appropriation, 

multitasking, distributed cognition, collective intelligence, judgment, transmedia navigation, 

networking, negotiation. 

L’expérience présentée dans cet article est inspirée par un référentiel se situant dans le 

prolongement des travaux précédents : la description matricielle des compétences médiatiques 

développée au sein de notre équipe de recherche (Fastrez, 2010; Fastrez & De Smedt, 2012). 

Cette matrice considère les objets médiatiques selon trois dimensions : informationnelle (dans 

leur relation à ce qu’ils représentent), technique (dans leur fonctionnement), sociale (dans les 

faisceaux de relations qu’ils établissent entre différents acteurs). Ces trois dimensions sont 

croisées avec quatre formes d’activités caractérisant les pratiques médiatiques : la lecture, 

l’écriture, la navigation et l’organisation. Le croisement de ces éléments produit une matrice 

à 12 cases, chacune d’entre elles représentant un type de compétence en particulier. Cette 

matrice est le cadre de référence qui délimite théoriquement le type de compétence étudiée 

dans cette recherche : la compétence d’organisation sociale, soit la compétence à catégoriser 

et à organiser les objets médiatiques en tant qu’objets sociaux (p. ex. en fonction de leurs 

producteurs, des intentions de ceux-ci, de leurs destinataires, de leurs références culturelles, 

des principes éthiques dictant leurs usages, etc.). 

 

 Informationnelle Technique Sociale 

Lire    

Ecrire    

Naviguer    

Organiser   Organisation sociale 

Tableau 1 : description matricielle des compétences médiatique 

 

La compétence d’organisation sociale 
 

Qu’est-ce qu’organiser ? Le courant du Personal Information Management, qui étudie la 

manière dont les utilisateurs organisent et gèrent leurs collections de documents, apporte un 
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début de réponse à cette question. Intuitivement, il paraît évident de penser que lorsque l’on 

organise, on organise toujours quelque chose. William Jones (2008) propose de considérer 

une unité de base : l’objet informationnel. Cet objet informationnel est un paquet 

d’informations pouvant être copié, nommé, stocké ou encore supprimé (Jones, 2008, p. 37). 

Cette métaphore de l’information comme objet, même si elle reste assez large, permet de 

donner corps à l’acte d’organisation tout en étant assez ouverte pour embrasser une diversité 

de réalités médiatiques. Toujours selon Jones (2008), organiser, c’est appliquer un schème 

d’organisation à une collection d’objets informationnels.  

À partir de ces notions, nous sommes en mesure de formuler une nouvelle notion : la notion 

de schème d’organisation social. Un schème d’organisation social est un schème 

d’organisation comprenant un critère de distinction et les différentes valeurs qu’il est 

susceptible de mettre en relation. Il est focalisé sur la dimension sociale des objets 

médiatiques de la collection qu’il organise.  

 

Évaluer par la performance 
 

Considérant la compétence comme une virtualité, nous pensons qu’elle ne peut être observée 

que lors de son actualisation en situation. C’est au cours de cette actualisation que des 

indicateurs peuvent être mesurés et par la suite interprétés au regard de la question du niveau 

de compétence. Notre méthodologie vise donc à établir une situation de mise à l’épreuve 

susceptible de générer l’actualisation, par les personnes testées, de leurs compétences 

d’organisation sociale, plutôt que de reposer sur la description de leur environnement 

médiatique, ou sur le discours déclaratif de ceux-ci sur leurs pratiques et l’autoévaluation de 

leurs compétences.  

Un tel parti pris méthodologique sous-tend d’autres recherches sur l’évaluation des 

compétences impliquées par l’utilisation d’internet (van Deursen & van Dijk, 2010) ou celles 

de recherche d’informations (Hargittai, 2008), qu’elles fassent appel à des épreuves ou à des 

questionnaires soumettant des situations problèmes aux répondants (Gui & Argentin, 2011). 

 

Dispositif expérimental  

 
Méthode : tris de cartes 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Notre objectif est d’évaluer la capacité des utilisateurs à organiser des messages médiatiques 

en fonction de leur dimension sociale (p. ex. caractère public ou privé, intentions de l’auteur, 

effets potentiels). Nous nous basons pour ce faire sur une méthode utilisant des tris de cartes 

(Fastrez, Campion, & Collard, 2009; Rugg & McGeorge, 1997; Spencer, 2009). Ces 

méthodes se basent sur la manipulation de cartes dans le but d’interroger les représentations 

mentales de ceux qui les manipulent sur un sujet donné. Les tris produits constituent des 

indicateurs permettant d’approcher les catégories internes que les participants établissent. Ces 

méthodes ont l’avantage de respecter la nomenclature utilisée par les trieurs tout en 

permettant l’adoption d’une logique comparative mettant en balance les différents tris 

produits (Gerrard & Dickinson, 2005; Martine & Rugg, 2005). 

En confrontant un échantillon d’usagers à des cartes représentant des extraits de Facebook, 

nous pourrons observer la quantité et la qualité des schèmes sociaux que ceux-ci sont capables 

de percevoir et d’appliquer à ces objets informationnels. Nous faisons l’hypothèse que ces 

observations nous permettront de déceler des niveaux de compétences différents dans leur 

actualisation de la compétence d’organisation sociale.  

 

Matériaux 
 

Nous avons décidé de créer quatre jeux de trente cartes en papier, chaque carte représentant 

un extrait de l’interface de Facebook. Le choix et la création des différents jeux ont été 

inspirés par les travaux de Fanny Georges (2010) sur les identités virtuelles. Dans le 

prolongement de sa modélisation des situations de communication interfacée par des 

représentations, nous avons créé trois premiers jeux de cartes : 

• le jeu représentations de soi, reprenant les informations introduites dans l’interface par le sujet 

pour pouvoir prendre part aux interactions. 

• le jeu représentations des autres, reprenant des représentations construites par les autres 

utilisateurs fréquentant l’interface. 

• le jeu interface, reprenant des extraits de l’interface de Facebook et pointant vers ses 

différentes fonctionnalités. 

Nous ajoutons un quatrième jeu, le jeu communauté pour prendre en compte les relations à 

grande échelle émergeant lorsqu’un groupe d’individus se rencontre de manière répétée dans 

une même interface (Rheingold, 1995). Les quatre jeux réunis totalisent 120 cartes en papier 

dont 90 restent constantes pour tous les participants, et dont 30 — correspondant au jeu 
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représentations de soi — sont personnalisées avec les informations personnelles de chaque 

trieur. 

En parallèle à la réalisation des cartes, nous avons établi un questionnaire dans le but de 

récolter des variables sociodémographiques (âge, sexe, niveau d’étude), sur la qualité et le 

nombre de points d’accès à internet utilisés par notre échantillon (Schradie, 2011), ainsi que 

sur l’intensité de l’engagement (Ito et al., 2009) des répondants avec les médias numériques.  

 

Participants 
 

Nous avons recruté 10 utilisateurs de Facebook afin de tester la méthodologie établie. Ceux-ci 

étaient issus des cercles de connaissances du premier auteur, afin de faciliter l’accès à 

certaines informations personnelles des différents sujets testés. Cet échantillon de convenance 

n’est pas représentatif de l’ensemble de la population des utilisateurs de Facebook, mais celui-

ci est suffisant pour évaluer la validité de la méthode expérimentale développée.  

 

Procédure 
 

Il était demandé aux participants de regrouper les cartes d’un jeu selon le critère de leur choix. 

Les tris produits étaient donc ouverts (McCauley et al., 2005) : les participants avaient la 

liberté de choisir le critère de leur choix, le nombre de piles produites et la place de chaque 

carte dans ces piles. Ils devaient cependant utiliser un seul critère à la fois et produire leurs 

tris à un seul niveau hiérarchique (une pile ne pouvait pas être divisée en « sous-piles »). Ils 

avaient la possibilité d’utiliser une pile « fourre-tout » en cas de besoin (p.ex. « je ne sais 

pas », « pas applicable »…). Il était demandé aux participants de nommer le critère utilisé 

pour chaque tri, ainsi que l’ensemble des piles produites. Les tris produits étaient 

itératifs (Fastrez et al., 2009) : le trieur produisait des tris sur un même jeu jusqu’à ce qu’il ne 

puisse plus en produire de nouveau. À la fin de chaque tri, les noms donnés au critère et aux 

piles ainsi que le contenu des piles étaient enregistrés par l’expérimentateur. 

L’usager triait un premier jeu jusqu'à saturation, puis répétait la procédure avec les jeux 

suivants. L’ordre des jeux était tiré au hasard. Le tri des quatre jeux était étalé sur deux 

sessions, au vu de la fatigue engendrée et du temps demandé (environ 1 heure par jeu) par 

l’exercice. 
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Résultats 
 

Analyse quantitative 
 

Au total, 272 tris ont été produits par l’ensemble de l’échantillon. À partir des données 

recueillies, nous avons pu établir, pour chaque trieur et pour chaque jeu trié, plusieurs 

indicateurs quantitatifs : 

• le nombre de tris produits par chaque participant, 

• la largeur moyenne des tris, à savoir le nombre moyen de catégories par tri, 

• l’orthogonalité des tris, soit le degré auquel les tris produits sont différents. 

L’ensemble de ces indicateurs a été calculé pour chaque participant, sur chaque jeu pris séparément 

ainsi que sur le total des quatre jeux. Pour calculer l’orthogonalité, le Normalized Minimum Spanning 

Tree (Fossum & Haller, 2005) a été utilisé afin d’établir le niveau avec lequel les tris produits par un 

sujet et pour un jeu donné étaient différents. Une orthogonalité importante est un signe d’expertise, les 

experts étant considérés comme les plus aptes à discriminer et à regrouper les concepts de manière 

variée (Fossum & Haller, 2005, p. 140). 

 

Sujet Nombre moyen 
de tris produits 

par jeu 

Nombre moyen de 
catégories produites 

par tri  

NMST moyen 

1 8.50 2.18 6.24 

2 9.25 3.49 9.27 

3 4.00 4.38 5.26 

4 4.00 3.00 8.94 

5 6.25 2.32 7.38 

6 7,50 3.33 9.67 

7 6.00 3.38 10.04 

8 8.00 2.97 8.36 

9 8.50 2.88 8.27 

10 6.00 2.58 7.56 
Tableau 2: résultats globaux des sujets 
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Un calcul de corrélation non paramétrique (Tau-b de Kendall) a été mené sur ces différents 

indicateurs afin de tester la cohérence des résultats d’un point de vue quantitatif. Seule une 

minorité des corrélations s’est révélée significative, ce qui ne nous a pas permis d’établir un 

lien entre ces variables. Une série d’analyses par cluster a également été menée en utilisant 

différentes combinaisons de variables collectées via notre questionnaire. L’objectif était de 

pouvoir délimiter des groupes pour ensuite comparer la distribution de leurs scores sur les 

trois variables présentées plus haut, mais la petite taille de l’échantillon nous a empêchés de 

dégager une séparation pertinente de l’échantillon. 

 

Analyse qualitative 
 

Notre analyse qualitative s’est focalisée sur : 

• La cohérence des tris produits : noms donnés et non ambigus des critères et des piles, liens 

logiques entre le critère et les piles, exclusivité des catégories entre elles. 

• Le caractère social des tris produits (opposés à des schèmes non sociaux), et à leur variabilité. 

Pour évaluer ce deuxième aspect, nous avons établi une liste de huit dimensions principales du 

caractère social d’un objet médiatique : (1) la dimension éthique, (2) le contexte de production 

institutionnel, (3) les intentions à l’origine du document, (4) la démarche du producteur, (5) 

les effets du document, (6) les références culturelles, (7) les usages et pratiques, et (8) les 

connaissances, attentes et intentions des destinataires. Nous avons évalué l’amplitude sociale 

des tris de chaque sujet en fonction du nombre de dimensions sociales transparaissant dans 

leurs tris. 

• La capacité de décentration des participants par rapport à leur propre point de vue (tris 

égocentriques vs. allocentriques).  

Sur base des ces éléments, nous avons pu établir un classement regroupant l’échantillon en 

trois groupes d’utilisateurs de niveaux de compétence différents.  

 

Les plus compétents (n=4): Ce groupe d’utilisateurs utilisait majoritairement des schèmes qui 

portaient sur la dimension sociale (p. ex. « avec qui l’information est partagée », « le 

producteur de l’information ») des objets médiatiques présentés sur les cartes. Les schèmes 

sociaux utilisés étaient variés (entre cinq et sept dimensions sur les huit) et les critères de 

distinction ainsi que les piles étaient nommés sans ambiguïté. Les piles produites étaient 

exclusives et logiquement liées au critère. L’utilisation de catégories « fourre-tout » et de tris 
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binaires restait rare. Certains tris produits témoignaient d’une capacité de décentration 

importante (p.ex. « ce que Facebook utilise pour gagner de l’argent »). 

 

Les moins compétents (n=3): Ce groupe était situé à l’autre extrême sur l’échelle de la 

compétence en organisation sociale. La centration sur le point de vue du sujet était très forte : 

beaucoup de tris faisaient expressément référence à une représentation ou à une expérience 

personnelle (p.ex. « ce que j’aime », « les cases dans ma tête »). Peu de schèmes étaient 

sociaux, et ceux qui l’étaient n’étaient pas variés (entre deux et quatre dimensions sur les 

huit). Le sujet n’arrivait pas à nommer le critère ou certaines des piles utilisées. Les noms 

donnés pouvaient être ambigus et une partie des tris croisait plusieurs logiques (p. ex. « ce qui 

est lié à ma vie privée, ce que j’ai envie de dire »). L’utilisation de tris binaires et de 

catégories « fourre-tout » était fréquente (p. ex. un tri binaire : « ce que j’ai envie de 

partager » et « le reste »). 

 

Le groupe intermédiaire (n=3) : Ce groupe est le groupe qui se situait entre les deux groupes 

précédemment décrits. La majorité des tris produits était binaire et focalisée sur une 

dimension superficielle des cartes présentées (p.ex. la simple présence d’un nom ou d’une 

photographie avec une personne). Certains schèmes n’étaient pas sociaux et le recours à des 

catégories « fourre-tout » était fréquent. Une forte centration sur ce que le sujet pense, fait ou 

ressent transparaissait dans les tris produits (p.ex. un tri avec trois piles : « moi seul », « moi 

avec mes amis », « moi et ma famille »). Cependant, les tris ne montraient pas de problèmes 

structurels liés au croisement de logiques ou à l’ambiguïté des noms donnés aux critères et 

aux piles. 

 

Cette distinction qualitative a ensuite constitué la base d’une analyse quantitative 

complémentaire, croisant le niveau de compétence — définie par l’appartenance à un des trois 

groupes — avec les variables indépendantes récoltées via notre questionnaire. Une seule 

corrélation significative (test non paramétrique de Kruskall-Wallis) a été trouvée : celle 

portant sur le nombre de réseaux sociaux utilisés par les participants (p = 0,027).  

 

Conclusion 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La recherche exploratoire présentée dans cet article constitue un premier pas dans l’évaluation 

des compétences médiatiques en organisation sociale. Elle s’inscrit dans un courant de 

recherches méthodologiques plus large œuvrant au développement d’outils d’évaluation des 

compétences médiatiques basés sur des situations de mise à l’épreuve des utilisateurs des 

médias. Ces évaluations par la performance permettent aussi bien de situer leurs niveaux de 

compétence des individus que de mesurer l’effet d’une action d’éducation aux médias visant, 

in fine, à développer ces compétences. Malgré le faible nombre de participants (limitant les 

analyses quantitatives possibles), il apparaît que la méthode présentée dans cet article permet 

d’évaluer la diversité des représentations que les usagers construisent à partir des contenus 

présents dans les réseaux sociaux, tout en prenant en compte leur capacité à manipuler, 

discriminer et expliciter ces représentations internes à partir de représentations externes. De 

plus, cette méthode s’est avérée ludique et facile d’appréhension pour l’ensemble des 

participants de l’étude, ce qui nous encourage à penser qu’elle est adaptée à un jeune public.  
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Résumé  

Pour les préadolescents d’aujourd’hui, la culture numérique s’incarne principalement 
dans les usages d’Internet. Leur présence massive en ligne génère de nouvelles formes 
d’attitudes et de productions sociales. L’article présente deux aspects de la recherche sur les 
usages d’Internet des préadolescents : démarche anthropologique et application de la méthode 
visuelle. Comment l’approche anthropologique permet-elle d’appréhender la complexité de la 
notion d’usage ? En quoi les méthodes visuelles peuvent-elles être considérées comme un 
outil pertinent de recherche « avec » et « sur » les préadolescents ?  
 

Mots clés : préadolescents, usages d’Internet, anthropologie, méthode visuelle. 

 

 

 

 

Dans la prospérité d’une nouvelle culture numérique le public des préadolescents est 

très important à traiter parce qu’à notre avis c’est à cet âge que la personne commence à avoir 

davantage accès aux dispositifs numériques et devient de plus en plus autonome dans la 

formation de ses usages médiatiques. Pour les préadolescents, cette culture numérique 

s’incarne principalement dans les usages d’Internet. Leur présence massive en ligne génère de 

nouvelles formes d’attitudes et de productions sociales. Le préadolescent d’aujourd’hui, dans 

ses activités scolaires, dans sa vie sociale et familiale, dans ses loisirs, pour sa consommation, 

mobilise les ressources numériques. Ethnographier les usages d’Internet des préadolescents 

permet de saisir et de mieux comprendre les aspects signifiants des modes de vie de la 

nouvelle génération. 

                                                        
∗
 Mes recherches portent sur les pratiques numériques des publics de préadolescents et la manière dont ces 

pratiques s’inscrivent dans la construction de la nouvelle culture numérique. Ma conception méthodologique est 
basée sur les méthodes visuelles où l’image est utilisée pour amener le participant à observer ses expériences et à 
les verbaliser devant le chercheur. 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Dans le cadre de notre recherche, nous nous sommes intéressée au public des 

préadolescents âgés de 11 à 14 ans16. Notre recherche avait pour but de caractériser les usages 

d’Internet chez les préadolescents, l’un des éléments de leur culture numérique. Elle a 

contribué à la compréhension de nouvelles dynamiques sociales, culturelles et identitaires, qui 

se créent à travers les dispositifs en ligne et se manifestent chez les collégiens. Cet article 

présente deux aspects de cette recherche : démarche anthropologique des usages d’Internet et 

application de la méthode visuelle dans l’étude avec les préadolescents. Comment l’approche 

anthropologique permet-elle d’appréhender la complexité de la notion d’usage ? En quoi les 

méthodes visuelles peuvent-elles être considérées comme un outil pertinent de recherche 

« avec » et « sur » les préadolescents ?  

Approche anthropologique dans les études des usages d’Internet 

 

Au début de notre recherche nous avons remarqué que les études récentes qui portent 

sur les usages d’Internet chez les publics d’enfants, d’adolescents et de jeunes se sont 

spécialisées. Sociabilité en ligne, identité numérique, fonction ludique d’Internet… Les 

recherches ont eu tendance à explorer séparément chaque aspect de la relation entre Internet et 

les jeunes usagers. C’étaient plutôt des études quantitatives qui sous la forme de statistiques 

fournissaient un état global des usages d’Internet chez le public des préadolescents. En nous 

basant sur les recherches menées avant 2009 (date d’inscription en thèse) nous avons ressenti 

le besoin de mener une recherche approfondie sur les usages d’Internet chez les 

préadolescents pour refléter et comprendre en globalité cet objet, une recherche 

anthropologique « avec » et « sur » les préadolescents.  

Pourquoi une recherche anthropologique ? Comme le remarquent Pascal Plantard et 

Marianne Trainoir (Plantard et Trainoir, 2011, p. 177), chercheurs en SIC, les usages des 

technologies en France sont étudiés en appliquant deux approches : celle de la psycho-

ergonomie, qui soutient une vision mécaniste et descendante des usages des TIC, et celle de la 

sociologie, qui pointe souvent la réflexion sur ce qui est fait ou non avec l’ordinateur et 

Internet. Les chercheurs soulèvent le fait que l’interprétation des traces laissées sur Internet et 

                                                        
16 Pour nous, le public des préadolescents est constitué des collégiens, personnes âgées de 11 à 14 ans environ. 
Entre la fin de l’enfance et le début de l’adolescence, les collégiens n’ont pas de statut bien défini : encore 
enfant, pas encore adolescent, ou déjà plus enfant et presque adolescents ? Nous notons la fluidité et 
l’hétérogénéité des notions attribuées à la tranche d’âge à laquelle appartiennent les collégiens. Dans notre 
recherche nous utilisons les termes de « préadolescent » et de « jeune adolescent ». Précisons que nous 
employons aussi le terme de « collégien » qui, pour nous, est l’équivalent du terme de « préadolescent » (ou 
« jeune adolescent ») sans son contexte scolaire. 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les approches quantitatives sont fréquemment privilégiées au détriment du travail empirique 

et de l’observation effective des pratiques numériques. Dans une interview Julie Denouël et 

Fabien Granjon (Guillaud, 2011), chercheurs en SIC aussi, constatent la même chose : l’un 

des risques auxquels sont confrontés les Internet studies en France est la tendance à réduire 

les individus et les collectifs à leurs productions de traces numériques. Les entretiens 

approfondis, quand ils existent, se limitent souvent à creuser l’usage étudié, sans le resituer 

dans son environnement et dans l’ensemble des pratiques sociales des individus.  

En ayant connaissance de cette tendance dans les études des usages des TIC en France 

nous avons voulu nous approcher au plus près des préadolescents et étudier les usages 

d’Internet de leur point de vue. Le contexte de ces usages (lieux d’accès à Internet, 

temporalités, relations aux acteurs qui interviennent pendant ces usages), les différentes sortes 

d’expériences et de vécus liés aux fonctions variées d’Internet chez le public en question nous 

intéressaient particulièrement. Avant de nous rendre sur le terrain nous nous sommes posée 

les questions suivantes : Si les adultes considèrent que la nouvelle génération est « accro » à 

Internet, les préadolescents sont-ils du même avis ? Qu’est-ce qu’Internet représente pour 

eux ? Pourquoi est-il indispensable dans leur quotidien ? Comment définissent-ils ce média ? 

Comment l’environnement et l’ensemble d’autres pratiques sociales influencent-ils ces 

usages ? Nous avons eu pour but d’analyser les usages d’Internet sous l’angle 

anthropologique pour fournir une représentation de la relation que ce public entretient avec 

Internet, de trouver une définition anthropologique des usages d’Internet.  

Mentionnons que, pour nous, étudier les préadolescents, c’est nous intéresser à leurs 

points de vue, aux questions qu’ils se posent, aux significations qu’ils attribuent à leurs 

interactions avec le monde qui les entoure. C’est aussi apporter un éclairage inédit sur les 

sociabilités préadolescentes et sur leur statut dans nos sociétés. Le monde de la recherche a 

pris du temps pour reconnaitre qu’en s’appuyant sur ce que disent les enfants et sur la façon 

dont ils communiquent, une recherche peut être menée « avec » les enfants et non plus 

seulement « sur » les enfants. Poussée par ce nouvel élan de posture scientifique envers les 

publics jeunes nous avons voulu effectuer un travail « sur » et « avec » les préadolescents 

sans intégrer les adultes dans le processus de recherche. L’écoute de leurs paroles, l’analyse 

de leurs vécus et la compréhension de leurs expériences ont été primordiales dans notre 

démarche.  

Selon F. Granjon, « les usages sont liés aux appréciations, envies, intérêts, goûts et 

sens pratiques de ceux qui les mobilisent. Ils sont le résultat d’un ajustement complexe entre 

une histoire sociale incorporée (la manière dont les usagers perçoivent leur environnement) et 
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la mobilisation d’un dispositif technique qui est lui-même constitué d’une combinatoire de 

mondes sociaux et culturels. Faire usage d’Internet, c’est manipuler un objet et avoir recours à 

des services qui demandent des compétences particulières, mais c’est aussi se confronter à des 

histoires, du social, du culturel, objectivés dans des logiciels, des applications, des interfaces, 

qui sont autant de mondes appréhendés via des schèmes qui ne permettent pas nécessairement 

d’en saisir l’intérêt, de leur imputer du sens, de s’y ajuster et d’en retirer d’éventuels 

bénéfices » (Guillaud, 2011). Notre définition anthropologique d’usage est construite de la 

même manière : en analysant les propres paroles des usagers (et non pas leurs traces sur les 

dispositifs en ligne), nous percevons l’usage d’Internet comme un construit social. À travers 

les expériences sociales de nos participants nous avons voulu comprendre comment les jeunes 

usagers consomment, s’approprient et maîtrisent Internet.  

Pour nous, l’usage d’Internet englobe différentes dimensions : instrumentale, 

cognitive, symbolique, sociale, culturelle. Pour cette raison nous avons étudié non seulement 

les contenus des usages mais aussi leur contexte. L’analyse du contexte de continuum 

d’usages d’Internet nous a poussée à scruter les « réalités familiales » de notre public : 

tactiques spatiales et temporelles, modèles et postures relationnelles que le préadolescent 

applique pour avoir accès à Internet. Les courants de la socio-pragmatique de l’action 

accordent une place importante au contexte et à la situation de proximité dans lesquelles 

surviennent les interactions entre humains et objets techniques. Selon Serge Proulx « ces 

approches mettent en avant un postulat de méthode voulant que l’environnement dans lequel 

se déroulent les pratiques d’usage peut être considéré comme le prolongement des capacités 

cognitives des êtres humains qui le constituent » (Proulx, 2005, p. 297). Nous rejoignons ce 

principe et dans notre recherche nous nous sommes intéressée à l’environnement dans lequel 

les usages d’Internet des préadolescents se forment et se déroulent, car cet environnement est 

riche en « rituels », « routines », « manières de faire » et « opérations d’emploi » (Certeau, 

1990).  

La notion d’environnement ou de contexte d’usages d’Internet comporte en soi de 

nombreuses nuances. Gilles Pronovost déclare que « les usages des médias ne peuvent être 

définis en dehors du système culturel de référence plus global d’un acteur, sans tenir compte 

de l’ensemble de ses pratiques quotidiennes. En ce sens, les usages sociaux des médias ne 

constituent qu’une facette de ce qu’on pourrait appeler le système des pratiques, la 

constellation d’activités culturelles, ce qui implique des processus d’interaction médias-

pratiques culturelles » (Pronovost, 1994, p. 378). Les usages d’Internet s’insèrent aussi dans 

les systèmes d’activités familiales, et généralement, dans les systèmes d’activité de la société. 
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Les usages d’Internet ne peuvent être définis en dehors du système culturel de référence plus 

global d’un individu, sans tenir compte de l’ensemble de ses pratiques quotidiennes. Ils ne 

peuvent pas être isolés de son contexte, de son cadre temporel et physique. Pour cette raison 

nous avons étudié la totalité des usages d’Internet (usages communicationnels, identitaires, 

culturels et médiatiques, ludiques, informationnels) avec leur(s) contexte(s) ce qui nous a 

permis de montrer la place occupée par ce média chez le public des préadolescents.  

Méthode visuelle pour effectuer une étude avec les préadolescents 

 

Dès le début de la recherche nous sommes partie sur l’idée de ne pas mettre notre 

étude dans un cadre très précis. La parole libre des préadolescents nous semblait essentielle. 

Nous étions consciente que pour pouvoir questionner le public des jeunes adolescents nous 

devions nous adapter à eux. Nous nous sommes basée sur une conception selon laquelle le 

chercheur doit amener le public à apporter des matériaux qu’il faudra ensuite interpréter afin 

d’en faire une analyse. Nous n’avons pas voulu poser à nos interlocuteurs des questions trop 

proches de notre problématique pour ne pas les amener à confirmer nos a priori. Notre but 

était de choisir une méthode qui donne la possibilité de dévoiler la logique de la pensée 

préadolescente. Pour impliquer le public dans le processus de recherche, pour lui attribuer une 

autonomie dans la construction de sens de l’objet étudié et pour capter la richesse de ses 

expériences, nous avons choisi de travailler avec des méthodes visuelles17.  

Pendant une période de 5 mois nous avons réalisé notre étude auprès de 72 collégiens 

de deux collèges publics bordelais. Notre étude s’est déroulée en deux étapes. Dans un 

premier temps il s’agissait d’observer les usages d’Internet pendant une période de 7 à 10 

jours et de faire réaliser à la maison un dessin ou un collage sur l’écran vide d’un ordinateur 

portable en papier que nous avons distribué à chaque préadolescent. Nous avons créé un 

dispositif en papier qui ressemblait à un vrai ordinateur portable. Dans un second temps nous 

avons mené 46 entretiens (individuels et entretiens à trois) sur les usages d’Internet qu’ils ont 

reflétés dans leurs réalisations (voir les images ci-dessus). Il s’agit ici de la technique « image 

élicitation » (angl. drawing elicitation) quand l’image est utilisée comme outil de discussion 

                                                        
17 Les méthodes visuelles ou visual methodologies, encore peu connues en France, ont notamment été 
développées par Gillian ROSE, Marcus BANKS, Sarah PINK, John PROSSER, Caroline KNOWLES, Paul 
SWEETMAN, Theo VAN LEEUWEN et Carey JEWITT dans le contexte anglophone. Nous relevons le fait que 
la recherche peut avoir deux dimensions, c’est-à-dire être menée « sur » et « avec » les images, et ensuite nous 
distinguons trois sortes d’images qui peuvent être utilisées dans le processus de la recherche : images produites 
par la société, images produites par le chercheur et images produites par les participants. Dans notre travail de 
thèse nous avons fait la recherche avec des images produites par les participants.  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et d’incitation à la prise de parole. Notons que l’image peut être fournie par le chercheur ou 

créée par le participant lui-même. Également, des photos, des vidéos et d’autres productions 

visuelles peuvent être utilisées (angl. photo elicitation, vidéo elicitation).  

 

Réalisations des préadolescents  

  
Emma, fille, 12 ans Pierre, garçon, 14 ans 

 

Notons que lorsqu’on demande aux participants de produire quelque chose de visuel 

(dessin, collage, photo etc.), ils sont amenés à contourner le mode linéaire inhérent à la parole 

(quand un élément suit l’autre) et à présenter un ensemble d’idées « d’un seul coup ». Ce 

travail permet d’éviter la linéarité et d’accéder à des expériences variées. Donc, durant notre 

étude sur le terrain les collégiens ont interprété leurs réalisations eux-mêmes. Ces entretiens 

ont alors été compris comme une volonté d’en savoir toujours plus, et de préciser encore le 

contenu des savoirs acquis avec les dessins et les collages. Au début de nos interviews nous 

avons posé quelques questions et ensuite nous avons laissé la parole libre aux participants 

pour expliquer ce qu’il a représenté sur leurs réalisations. Les jeunes adolescents pouvaient 

parler de chaque détail dans l’image et construire un récit avec des connexions, des 

explications, des différences entre les détails de l’ensemble global. Nous avons favorisé la 

production d’un discours non hiérarchisé dans lequel les éléments de réponse apportés à 

l’étude ne sont pas a priori déterminés. Dans ce sens, l’entretien permet une approche 

exploratoire du thème étudié et favorise la compréhension de l’objet dans la perspective 

anthropologique.  

L’activité proposée de créer une réalisation visuelle a suscité beaucoup 

d’enthousiasme chez les collégiens, surtout chez les plus jeunes. Certains n’ont pas attendu 

d’amener l’ordinateur en papier à la maison et ont commencé à réaliser les dessins au collège. 

Ruth Leitch (Leitch, 2008) parle de la création de « conteneur de sécurité » (angl. safe 

container) dans le processus de recherche qui désigne l’atmosphère naturelle et collaborative 
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de l’étude. La chercheuse prétend que l’utilisation des méthodes visuelles permet d’instaurer 

une ambiance bénéfique. Durant notre étude nous avons pu nous en persuader : notre concept 

méthodologique nous a aidée à instaurer la confiance et une relation plus proche avec les 

collégiens. Les jeunes adolescents étaient intéressés par la démarche créative et visuelle du 

travail demandé. Pendant notre étude les préadolescents ont exercé des rôles multiples. En 

tant que « participants », ils ont partagé leurs idées et leurs expériences. Ensuite, les 

collégiens sont devenus des « créateurs » : ils ont eu la responsabilité de capturer et refléter 

les preuves de ces expériences. En outre, ils étaient des « co-chercheurs » et ont contribué à la 

collecte et à l’analyse des données, et surtout, à la définition de l’objet de notre recherche. 

Donc, la méthode visuelle nous a permis d’impliquer successivement le public étudié, de 

solliciter leur créativité et leur savoir visuel. 

La façon de construire une représentation des idées à l’aide de méthodes visuelles 

nous a permis non seulement d’accéder aux mondes des collégiens mais aussi d’ouvrir une 

nouvelle voie pour une pensée libre et expressive. Lors de la formulation de la demande de 

réalisation des dessins ou collages, nous avons souligné que cet exercice ne devait pas être 

compris comme un devoir : nous avons demandé aux collégiens de se détendre et de produire 

cette création visuelle avec plaisir. Nous avons souligné que tout ce qu’ils allaient réaliser 

serait intéressant et aurait de la valeur. Ajoutons que cette idée de donner au préadolescent la 

possibilité de construire visuellement un concept, est une façon de lui reconnaître une capacité 

d’action participative dans la recherche. Nous avons tout de suite remarqué que la création de 

réalisations visuelles constituait une ambiance propice pour interroger le public des 

préadolescents, parfois très timides ou très agités, que les participants attribuaient de 

l’importance à la démarche scientifique. 

Dans le cadre de notre recherche nous avons organisé deux expositions aux CDI des 

établissements, durant lesquelles les collégiens pouvaient voir les réalisations des autres, 

échanger avec leurs amis et avec nous leurs idées concernant Internet reflétées dans les 

images exposées. Les expositions des images accompagnées par les petites fêtes d’ouverture 

étaient une sorte de valorisation pour ce jeune public. Très souvent cette réciprocité est 

oubliée par les chercheurs, le retour est donné aux adultes (éducateurs ou parents) sous la 

forme d’un document officiel avec les résultats. Notons que les méthodes visuelles offrent la 

possibilité d’effectuer cette démarche de retour vis-à-vis des jeunes participants, vrais 

collaborateurs de la recherche. Remarquons aussi que les données visuelles fournies durant 

l’étude offrent la possibilité de communiquer les résultats de la recherche sous une forme plus 

attrayante pour le grand public. 
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Ajoutons que les méthodes visuelles sont pertinentes dans un contexte interculturel : 

les productions visuelles permettent de s’exprimer et facilitent la prise de parole chez des 

personnes venant de différentes cultures qui ne maitrisent pas la langue du chercheur. Dans ce 

cas, elles sont applicables non seulement avec des enfants mais aussi avec des adultes, et 

d’autres publics spécifiques.  

Soulignons que dans la communauté scientifique la démarche d’application des 

méthodes visuelles a suscité des critiques. Par exemple, la possibilité d’accéder aux 

expériences des participants et d’obtenir des données par une parole plus libre a été jugée par 

certains chercheurs (Bukingham, 2009) comme une forme d’empirisme naïf (angl. naïve 

empiricism). Nous reconnaissons qu’au-delà des apports déjà mentionnés les méthodes 

visuelles présentent aussi leurs limites, surtout dans l’étape d’analyse des productions 

visuelles. Mais ces points faibles ne doivent pas effrayer. Les méthodes visuelles sont en 

phase de construction. Les critiques révèlent le besoin de les développer, elles sont 

nécessaires pour défendre la légitimation de cette conception méthodologique. Les méthodes 

sont reconnues et utilisées par plusieurs chercheurs (Wetton & Mcwhirter, 1998 ; Guillemin, 

2004 ; Awan, 2007 ; Gauntlett, 2007 ; Arbarello et Wiliquet, 2010) dans le monde entier 

comme une approche créative pour explorer différentes expériences humaines et travailler au 

changement social et personnel. Notre expérience aussi a fait preuve que la méthode visuelle 

est une méthode efficace dans la recherche-action participative.  

 

Conclusion  
 

Lors de nos premières rencontres avec les collégiens nous avons très vite remarqué 

qu’Internet ne représentait pas seulement des espaces d’échange, de partage d’émotions 

rapides et d’informations entre eux. Nous reconnaissons que la finalité communicative et 

ludique est incontestable mais au-delà, les usages d’Internet chez les préadolescents se 

distinguent par plusieurs significations anthropologiques, sociologiques et ethnoculturelles. 

Elles jouent un rôle important dans le monde subjectif de l’individu. Les discours des 

préadolescents étudiés les abordent aussi : remarques, petites histoires, réflexions et courtes 

expressions illustrent bien les tournures significatives de la relation qu’ils entretiennent avec 

Internet. L’analyse anthropologique de l’ensemble de ces aspects nous a aidée à dévoiler la 

notion d’usage dans sa complexité et montrer la place occupée par ce média dans la vie 

quotidienne des jeunes usagers. 
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Durant la recherche nous nous sommes aperçue que la création des dessins et des 

collages a permis aux préadolescents de prendre le temps de réfléchir et de projeter leurs 

activités en ligne dans leurs productions visuelles. Ils ont pu construire un modèle visuel et 

métaphorique de leur lien avec Internet. A l’aide de ces réalisations les collégiens ont pu 

verbaliser leurs expériences et nous fournir des informations riches et variées sur l’objet de 

notre recherche. Dans notre recherche nous nous sommes principalement servie de la fonction 

d’ « élicitation » des images produites par les préadolescents et nous avons découvert 

comment les méthodes visuelles renouvellent les techniques de l’entretien : elles permettent 

de mener une recherche participative, créent une ambiance bénéfique de travail, suscitent la 

liberté d’action, la réflexivité et l’expression de soi, libèrent la parole, permettent d’établir une 

relation plus horizontale entre le chercheur et les participants, engendrent une implication et 

un investissement importants du public, permettent d’acquérir des données et d’appréhender 

l’objet étudié du point de vue des participants. Mais nous voulons souligner aussi qu’au-delà 

de cette fonction d’ « élicitation » les images produites par les participants ont une valeur à 

part entière. Elles suscitent la réflexivité et amènent à chercher des grilles d’analyse et des 

modes d’interprétation. Elles témoignent l’existence d’une piste importante et intéressante à 

explorer pour nos futures recherches. 
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Les jeunes en risque de marginalisation numérique : un besoin de 
passerelles  
 
Périne Brotcorne et Gérard Valenduc 
Fondation Travail-Université (Namur, BE) 
 
 
Résumé 

Cet article repose sur deux études concernant les jeunes en risque de marginalisation 
numérique : l’une concerne les jeunes de 16 à 25 ans qui utilisent peu internet, l’autre dresse 
un inventaire d’initiatives de participation démocratique utilisant les TIC. Les deux études ont 
été menées avec la participation active d’acteurs de terrain. Entre 16 et 25 ans, les jeunes 
connaissent diverses transitions dans leur vie personnelle et deviennent concernés par les 
usages d’internet dans tous les domaines de la vie en société. Le risque que leur 
marginalisation numérique conduise à l’exclusion sociale est important. L’étude révèle un 
décalage entre l’univers de l’expérience vécue des jeunes sur internet et les attentes du monde 
socioéconomique à leur égard. Pour les jeunes moins favorisés, ce décalage devient un fossé 
difficile à franchir. Le défi de l’inclusion numérique de ces jeunes consiste à construire des 
passerelles entre ces deux univers et à leur apprendre à y faire le va-et-vient, de manière 
autonome. C’est précisément à ces passerelles que s’intéresse la seconde partie de l’article. 
Quatre initiatives concrètes sont présentées et leur caractère d’innovation sociale est souligné. 
Les TIC favorisent la participation active et l’empowerment des jeunes dans des projets 
d’intégration ou de revalorisation sociale.  
 
 

En Belgique, seulement 17% des jeunes entre 16 et 24 ans ne sont pas des utilisateurs 

assidus d’internet (tous les jours ou presque) et à peine 3% n’utilisent internet que de manière 

épisodique ou pas du tout. Toutefois, 33% des jeunes de cette tranche d’âge estiment que 

leurs compétences en matière d’utilisation des technologies de l’information et de la 

communication (TIC) sont insuffisantes par rapport aux exigences du marché du travail. Ces 

deux chiffres, extraits de l’enquête européenne sur la société de l’information (Statbel, 2011) 

suggèrent un décalage entre, d’une part, la grande familiarité des jeunes avec internet et, 

d’autre part, les compétences en matière de TIC que le monde économique et les pouvoirs 

publics attendent d’eux. 

Le contexte de la recherche 
 
Cet article propose une synthèse de deux recherches successives, réalisées l’une en 2009, 

l’autre en 2011.  
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À la demande du Ministère fédéral belge de l’Intégration sociale et dans le cadre du plan 

national de lutte contre la fracture numérique, la Fondation Travail-Université a étudié les 

inégalités dans l’accès à internet et dans les usages d’internet parmi les jeunes entre 16 et 25 

ans (Brotcorne, Mertens & Valenduc, 2009). Le choix de cette tranche d’âge est motivé par le 

fait que c’est à la sortie de l’adolescence que les jeunes connaissent une série de transitions 

dans leur vie personnelle et deviennent progressivement concernés par les usages d’internet 

dans tous les domaines de la vie en société. C’est aussi à ce moment que la plupart des jeunes 

se construisent et partagent une culture numérique commune. Les jeunes qui utilisent peu 

internet ne représentent qu’une petite minorité au sein de leur génération, ce qui les expose 

d’autant plus à des risques de marginalisation ou d’exclusion. 

Deux ans plus tard, à la demande du Centre de compétences TechnofuturTIC et dans le cadre 

d’un programme soutenu par le Gouvernement wallon, la Fondation Travail-Université a 

analysé une série d’études de cas sur des outils numériques visant à renforcer l’expression 

citoyenne et la participation démocratique, en Wallonie et à Bruxelles (Brotcorne, 2012). 

Parmi les réalisations étudiées figurent plusieurs projets destinés à combattre les risques de 

marginalisation numérique chez les jeunes. Une analyse de ces projets permet d’évaluer dans 

quelle mesure les recommandations de la recherche menée en 2009 sont pertinentes pour les 

acteurs de terrain. 

La problématique des jeunes en risque de marginalisation numérique 

La fracture numérique 
 
L’expression « fracture numérique » (digital divide) est apparue dans la littérature à la fin des 

années 1990. Elle désigne le fossé séparant les personnes qui bénéficient de l’accès aux 

technologies et aux services d’information numériques et celles qui en sont privées. Son 

caractère problématique a été souligné et répété dans de nombreux discours politiques, qui 

présentent l’utilisation des technologies numériques comme une condition sine qua non d’une 

intégration économique, sociale et culturelle. La réduction de la fracture numérique apparaît 

ainsi comme un enjeu démocratique important.  

Les recherches en sciences sociales se sont rapidement écartées de cette conception 

dichotomique de la fracture numérique (Dewan & Riggins, 2005 ; Di Maggio & al., 2004 ; 

Hargittaï, 2002 ; Selwyn, 2004 ; Vendramin & Valenduc, 2006 ; Van Dijk, 2005). La fracture 

numérique a une dimension matérielle, qui renvoie à des déficits en termes de moyens, 

d’équipements et d’accès. Ce premier niveau est désigné comme étant la fracture numérique 

au premier degré. Par-delà cette première dimension, la fracture numérique a aussi une 
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dimension cognitive et sociale. Elle renvoie alors à des disparités liées au manque de maîtrise 

des compétences nécessaires à l’usage des TIC et à l’exploitation de leurs contenus, ainsi qu’à 

un déficit de ressources sociales pour développer des usages qui permettent de négocier une 

position valorisante au sein des univers sociaux fréquentés. Ces aspects constituent la fracture 

numérique au second degré. 

Dans cette optique, il importe de faire une distinction entre, d’une part, des différences et, 

d’autre part, des inégalités dans l’accès aux TIC et dans leurs usages. Observer des écarts sur 

ces aspects entre sous-groupes de la population n’induit pas de facto que ceux-ci revêtent un 

caractère inégalitaire ; certains renvoient simplement à la diversité des comportements au sein 

de la société (Vendramin & Valenduc, 2006). Pour que l’exclusion devienne effective, il faut 

que ces différences créent des phénomènes de discrimination, de ségrégation ou d’injustice 

sociale. Des discriminations dues au non-accès et au non-usage peuvent s’instaurer dans 

plusieurs domaines : le travail et le développement professionnel, la consommation, l’accès 

aux services, la communication avec les autres et l’exercice de la démocratie. L’analyse de 

ces effets discriminatoires est essentielle pour comprendre les conséquences de la fracture 

numérique.  

Le public particulier des jeunes entre 16 et 25 ans 
 
Les jeunes entre 16 et 25 ans sont censés appartenir à la génération des « natifs numériques ». 

Ils sont réputés posséder un degré de familiarité élevé avec l’ordinateur, internet et les autres 

technologies numériques, comme le téléphone mobile et l’image numérique. Le numérique 

appartient à leur univers quotidien et influence leur comportement. Le discours sur la 

génération des natifs numériques donne l’impression d’un groupe d’âge homogène, qui 

évolue dans un environnement peu différencié. 

Pourtant, loin de présenter des caractéristiques homogènes, les jeunes entre constituent un 

public très diversifié. Les situations respectives des moins de 20 ans et des plus de 20 ans 18 

sont très différentes, comme le montre le tableau n° 1.  

 

 

 

 

                                                        
18 La population de l’enquête sur les forces de travail commence à 15 ans, tandis que la population de l’enquête 
sur la société de l’information commence à 16 ans. C’est ce qui explique la coexistence de références aux « 15-
24 ans » et aux « 16-24 ans » dans les données statistiques. 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Tableau 1 – Répartition de la population des jeunes de 15 à 24 ans selon le statut 

 15 à 19 ans 20 à 24 ans 

 Hommes Femmes Hommes Femmes 

En emploi 7% 5% 47% 41% 

Demandeur d’emploi inscrit au 

chômage 

4% 3% 12% 10% 

Étudiant 87% 90% 35% 40% 

Inactif non étudiant 3% 3% 6% 9% 

 100% 100% 100% 100% 

Source : Enquête sur les forces de travail (LFS), Eurostat, 2011 

 

Le public des plus jeunes (15-19 ans) est assez homogène sur le plan du statut 

socioprofessionnel : environ neuf jeunes sur dix sont encore aux études et à peine un sur dix 

est sur le marché du travail. En revanche, le public des 20-24 ans se caractérise par une 

grande diversité et par des écarts de genre plus importants : 47% des hommes contre 41% des 

femmes sont en emploi, 35% des hommes contre 40% des femmes sont encore aux études. 

De plus, le public des 20-24 ans est caractérisé par de nombreuses inégalités.  

– En termes d’emploi et de chômage, les écarts entre la Flandre d’une part, Bruxelles et la 

Wallonie d’autre part, sont très importants. Le taux d’emploi des jeunes flamands de 20-

24 ans est de 51% (taux de chômage : 14%), contre 38% en Wallonie (taux de chômage : 

28%) et 27% à Bruxelles (taux de chômage : 38%) 19. Le taux de chômage décroît 

significativement avec le niveau de diplôme : 29% parmi ceux qui n’ont pas de diplôme 

de l’enseignement secondaire, 16% parmi les diplômés du secondaire général, technique 

ou professionnel et 11% parmi les diplômés de l’enseignement supérieur.  

– La proportion d’inactifs non étudiants est significative : elle s’élève à 7%. Elle monte 

jusqu’à 13% en Région bruxelloise : un jeune bruxellois sur huit entre 20 et 25 ans n’est 

ni étudiant, ni au travail, ni demandeur d’emploi ; les deux tiers d’entre eux sont des 

femmes.  

                                                        
19 Pour rappel, le taux d’emploi et le taux de chômage ne sont pas mesurés par rapport aux mêmes populations 
de référence. Le taux d’emploi est mesuré par rapport à la population en âge de travailler (15-64). Le taux 
d’emploi des jeunes 15-24 est donc le rapport entre le nombre de jeunes 15-24 qui ont un travail (salarié ou 
indépendant) et la population totale de cette tranche d’âge. Le taux de chômage est mesuré par rapport à la 
population active, c’est-à-dire l’ensemble de ceux qui travaillent ou qui sont demandeurs d’emploi, à l’exclusion 
des étudiants et autres inactifs. 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– Les inégalités sociales par rapport à l’emploi et la formation trouvent notamment leurs 

racines dans le décrochage scolaire. Parmi les jeunes 20-24 ans qui ont quitté le système 

éducatif, la proportion de jeunes ayant un niveau d’instruction faible (au maximum un 

diplôme secondaire inférieur) est de 40% à Bruxelles, 26% en Wallonie et 18% en Flandre 

(Enquête sur les forces de travail, 2010). 

La proportion de jeunes de 16-24 ans qui se trouvent en risque de pauvreté 20 est de 16% en 

Belgique, alors que ce taux est de 11% parmi les 25-49 ans (EU Youth Report, 2009). Le 

risque de pauvreté chez les jeunes est en augmentation au cours des dernières années. Par 

ailleurs, la proportion d’enfants et d’adolescents pauvres (<17 ans), c’est-à-dire vivant dans 

des familles pauvres, est également en augmentation.  

Les données sociodémographiques sur le niveau d’indépendance des jeunes belges entre 16 et 

25 ans sont fragmentaires ; on peut difficilement les comparer ou les consolider, car elles ne 

concernent pas des populations identiques. Les statistiques nationales sur les ménages (2006) 

révèlent que, dans le sous-groupe d’âge des 20-24 ans, environ 12% des hommes et 10% des 

femmes constituent des ménages de personnes seules. Selon le EU Youth Report 2009 

(données de 2007), l’âge moyen auquel les jeunes belges quittent le foyer familial est de 26.5 

ans pour les hommes et 25.5 ans pour les femmes ; l’âge médian est de 25.3 ans pour les 

hommes et 23.5 ans pour les femmes, ce qui dénote un étalement vers des âges plus avancés. 

L’enquête Eurobaromètre sur la jeunesse (2007) fournit quelques indications sur les raisons 

qui poussent les jeunes belges à rester plus longtemps chez leurs parents. Pour les jeunes de 

18-30 ans, les raisons les plus souvent mentionnées sont de pouvoir bénéficier du confort sans 

en avoir la responsabilité (30%), le manque de logements disponibles à un prix abordable 

(27%) et le manque de moyens (26%).  

Pour la partie flamande du pays, on dispose de meilleures données grâce aux enquêtes de la 

plateforme interdisciplinaire de recherche sur la jeunesse (JOP, Jeugdonderzoeksplatform). 

Selon l’enquête JOP-monitor 2008, 34% des jeunes flamands de 18 à 30 ans vivent encore 

dans le foyer familial, 54% vivent avec un partenaire et 10% vivent seuls. Dans la tranche 

d’âge 18-25 ans, ils sont 42% à vivre de manière indépendante. L’âge de la transition se situe 

autour de 21 à 22 ans, un peu plus tôt pour les femmes que pour  les hommes (Vettenburg & 

al., 2010).  

Cette situation des jeunes entre 16 et 25 ans correspond bien au concept de transition, tel que 

le définit notamment Gazier : « la transition est un processus temporaire de changement d’une 
                                                        
20 Le seuil de risque de pauvreté est défini pour un revenu inférieur à 60% du revenu médian national. 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position à une autre, les transitions et les positions étant caractérisées par une série de droits, 

de ressources et de contraintes » (Gazier, 2007). 

Les ambuguïtés du discours sur la génération des “natifs numériques” 
 
Natifs numériques, génération internet, génération multimédia, “screenagers” : les 

qualificatifs sont nombreux pour désigner ces jeunes, nés à la fin des années 1980 et au début 

des années 1990, qui auraient appris à surfer intuitivement sur un océan d’images et 

d’informations et qui auraient le don quasi inné d’apprendre à manipuler rapidement et de 

manière autonome toute la panoplie d’outils numériques qui tombent entre leurs mains 

(Prensky, 2001 ; Messin & Jouët, 2005 ; Selwyn & Facer, 2009 ; Wallis, 2006). Ces discours 

triomphants sur une jeunesse uniformément branchée sont rapidement devenus populaires. 

Ceci a largement contribué à orienter les travaux sur les jeunes et les TIC vers des 

problématiques spécifiques relatives aux usages juvéniles et à leurs conséquences sociales, 

éducatives et culturelles. On ne compte plus aujourd’hui les recherches portant sur les 

opportunités, mais aussi et surtout sur les dangers et les risques de cette surconsommation 

technologique par les adolescents. 

Par rapport à l’objet de cet article, qui concerne les jeunes entre 16 et 25 ans, deux remarques 

doivent être formulées : 

– Dans les publications au sujet de la génération des natifs numériques, la définition de la 

tranche d’âge concernée est souvent très variable, voire très imprécise. Les adolescents, de 

11 jusque 16 ou 18 ans, y occupent une place centrale. Peu d’études s’intéressent au 

comportement numérique des jeunes dans la transition entre l’adolescence et l’âge adulte, 

entre la formation et le marché du travail, entre le foyer familial et la vie autonome.  

– Le discours sur la génération numérique considère surtout les jeunes sous l’angle de leurs 

activités récréatives et relationnelles, comme s’ils étaient tous dans un état d’adolescence 

prolongée. Or, les jeunes de 16 à 25 ans poursuivent des études, ont un travail ou sont 

demandeurs d’emploi. Leurs usages d’internet dans le cadre de leur formation ou de leur 

travail sont peu pris en compte. 

Cette orientation particulière des débats « jeunes et internet » a eu en partie pour effet de 

détourner l’attention des chercheurs d’une autre problématique, pourtant non moins pertinente 

et réelle : celle de l’exclusion effective de certains groupes de jeunes de l’univers des TIC et 

de la société de l’information en général (Facer & Furlong, 2001 ; Livingstone & al., 2005 ; 

Livingstone & Helsper, 2007). Pourtant, les enjeux sociétaux et politiques de l’exclusion 
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numérique parmi les jeunes sont d’autant plus importants que les établissements 

d’enseignement et de formation professionnelle, les institutions du marché du travail, les 

administrations et les employeurs attendent implicitement de tous les jeunes un comportement 

conforme aux stéréotypes de la génération des natifs numériques. Comme le note Selwyn 

dans un rapport établi pour le Conseil de l’Europe en 2007 : « S’il est de plus en plus admis 

que les jeunes sont des consommateurs autonomes des technologies numériques, voire des 

experts en ligne, il n’y a en fait aucune raison de considérer cette question comme exempte de 

problèmes. (…) On ne peut en effet affirmer d’emblée que l’usage des TIC offre les mêmes 

avantages à tous les groupes sociaux de jeunes. Si les technologies numériques peuvent rendre 

certains jeunes plus autonomes, elles peuvent aussi entraîner plus de marginalisation chez des 

groupes de jeunes davantage exposés aux inégalités numériques » (Selwyn, 2007 : 2, 10). 

La méthode de travail 
 
La demande initiale du Ministère fédéral de l’intégration sociale portait sur les jeunes dits 

« off-line », c’est-à-dire ceux qui n’utilisent internet qu’épisodiquement, voire pas du tout. Il 

s’agissait d’une recherche de courte durée (10 mois), orientée vers le soutien à la décision 

politique, puisqu’elle s’inscrivait dans le plan national de lutte contre la fracture numérique. 

La méthode de travail comportait, outre un aperçu des recherches existantes, un volet 

d’analyse de sources statistiques existantes et un volet de consultation d’acteurs de terrain.  

Il est vite apparu que les politiques de lutte contre la fracture numérique et les multiples 

initiatives de terrain à cet égard ne semblaient pas considérer les jeunes comme une cible 

particulière. C’est pourquoi les contacts ont été élargis aux acteurs du secteur de la jeunesse 

en général : travailleurs sociaux de services de soutien à la jeunesse, intervenants 

psychosociaux, responsables de centres d’accueil pour jeunes en difficulté, formateurs dans 

des centres de formation en alternance ou des organismes d’insertion socioprofessionnelle 

pour jeunes déscolarisés, éducateurs de rue, animateurs de maisons de jeunes, de maisons de 

quartier ou d’associations diverses. C’est dans ces structures orientées vers le travail social, 

l’accompagnement psychosocial ou l’insertion des jeunes que la problématique des jeunes 

off-line a éveillé un intérêt positif – plutôt que dans le monde de la formation et de 

l’accompagnement aux TIC.  

Deux ateliers de travail ont été réalisés avec des intervenants du secteur de la jeunesse, 

provenant de 35 associations ou institutions en Flandre, à Bruxelles et en Wallonie. Ils ont été 

complétés par quelques interviews individuelles. Les ateliers de travail étaient organisés sous 

la forme d’entretiens collectifs dirigés. Trois questions étaient soumises à la discussion : qui 
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sont ces jeunes qui utilisent peu, voire pas du tout, internet et les TIC, et pourquoi sont-ils 

dans cette situation ? Quelles en sont les conséquences pour eux, notamment en termes 

d’intégration sociale ? Quelles sont les mesures à envisager pour remédier aux situations de 

marginalisation ou d’exclusion ? 

Le choix méthodologique de s’adresser à des intermédiaires, professionnellement engagés 

dans le travail avec les jeunes, plutôt qu’aux jeunes eux-mêmes, a été essentiellement dicté 

par des contraintes de temps et de moyens, définies par le commanditaire. Il s’est toutefois 

avéré pertinent, car il a permis de cerner la problématique d’une manière différente de ce que 

laissent présager les enquêtes sur la fracture numérique et d’impliquer directement ces 

intermédiaires dans la réflexion et dans la formulation de propositions. Il constitue finalement 

l’aspect le plus original de cette recherche. 

Les résultats : un regard dégrisé sur les « natifs numériques » 
 
Selon l’enquête Eurostat/ Statbel sur la société de l’information (2011), la population des 16 à 

24 ans inclus se répartit entre 83% d’utilisateurs assidus d’internet (tous les jours ou presque), 

14% d’utilisateurs peu réguliers (au moins une fois par semaine) et 3% de non utilisateurs ou 

utilisateurs épisodiques (moins d’une fois par semaine). Un jeune belge sur six ne correspond 

donc pas au stéréotype du natif numérique, continuellement branché.  

Où les jeunes utilisent-ils internet ? Cette question est utile pour tester l’hypothèse selon 

laquelle les jeunes qui utilisent peu internet seraient défavorisés sur le plan des lieux 

d’utilisation. Selon l’enquête sur la société de l’information (Statbel, 2011), le domicile 

prédomine nettement (96%), suivi du lieu de formation (52%,), du domicile d’une autre 

personne (48%), puis du lieu de travail (26%). Lorsqu’on observe l’évolution au cours des six 

dernières années (2005-2011), on constate une diversification des lieux d’utilisation des 

jeunes de 16-24 ans : le domicile passe de 81 à 96% des utilisateurs, le lieu de formation de 

26 à 52%, les voisins et les proches de 15 à 48%, le lieu de travail de 9 à 26%, tandis que la 

proportion de jeunes qui utilisent internet uniquement à la maison décroît de 53% à 17%. 

L’importance de l’accès à domicile pour les jeunes de 16-24 ans est mis en lien avec la 

“culture de la chambre” : de nombreux jeunes passent l’essentiel de leur temps dans leur 

chambre, souvent équipée comme un studio multimédia. Cette “culture de la chambre” est 

liée à la taille des habitations et aux possibilités de contrôle que les parents souhaitent exercer 

ou non (Boonaert & Vettenburg, 2009). Ce constat soulève logiquement l’hypothèse que les 

jeunes en risque de marginalisation numérique ne bénéficient pas d’un accès individuel à 

internet, ce qui peut expliquer que leur utilisation d’internet soit plus occasionnelle. 
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L’organisation de la famille, particulièrement la structure de l’habitat et la ségrégation des 

rôles masculins et féminins, est un facteur dissuasif pour certains jeunes, notamment certaines 

jeunes filles. 

Les ateliers de travail avec les acteurs de terrain ont confirmé qu’il n’existe pas de groupe 

particulier de jeunes peu utilisateurs d’internet, que l’on pourrait caractériser par des variables 

sociologiques ou démographiques. L’hypothèse selon laquelle ces jeunes appartiennent à 

essentiellement à des milieux économiquement défavorisés n’est pas confirmée par les acteurs 

de terrain. Ceux-ci identifient plutôt une grande diversité de situations d’usage rare ou 

épisodique, ne concernant, chacune d’entre elles, qu’un très petit nombre de jeunes : 

– Des ménages sans connexion, dans lesquels les jeunes ont peu de possibilités de 

compenser l’absence de connexion domestique par une utilisation d’internet hors du 

domicile (lieux de formation, amis, voisins, cybercafés, associations, etc.), soit pour des 

raisons d’isolement géographique (zones rurales), soit pour des raisons culturelles. 

– Des situations liées à des problèmes dans le milieu familial : conflits familiaux, troubles 

psychologiques, situations d’accueil en milieu ouvert.   

– Des situations liées à la marginalisation de certains jeunes : jeunes qui vivent 

essentiellement dans la rue et pour lesquels internet n’est pas un moyen  de socialisation 

pertinent. 

– Des situations liées à la qualité ou à l’organisation du logement : ordinateur dans une 

pièce commune, sans possibilité d’utilisation personnalisée et isolée ; connexion 

monopolisée par d’autres membres du ménage (notamment la domination des utilisateurs 

masculins) ; équipement ou connexion en partage avec des colocataires, etc. 

– Des situations liées à des barrières culturelles : restrictions ou interdits imposés par la 

famille (au sens large), notamment à l’égard des jeunes filles ; situations particulières de 

certaines minorités ethniques, notamment les gitans. 

– Des situations de handicap, physique ou mental, non prises en charge par des institutions 

qui favorisent l’utilisation des TIC par les handicapés. 

– Des situations liées à des cas individuels de mise à l’écart de la société (centres fermés, 

emprisonnement, etc.). 

De plus, dans chacune de ces situations, on trouve à la fois des jeunes qui utilisent 

fréquemment internet et d’autres qui ne l’utilisent que très peu. 
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D’une manière générale, la situation socioéconomique du jeune ou de sa famille n’est pas un 

facteur explicatif déterminant. Toutefois, dans certaines situations de pauvreté, le coût reste 

un obstacle, mais il fait aussi l’objet d’un arbitrage : certains jeunes (ou certaines familles) 

font des sacrifices dans leur budget pour pouvoir se payer un ordinateur et une connexion. Les 

structures familiales, le niveau d’éducation et le milieu culturel jouent un rôle plus important 

que la situation économique. Le rapport des parents à culture numérique contemporaine, leur 

perception de l’utilité d’internet et leur évaluation des risques et des avantages de l’utilisation 

d’internet sont considérés par les acteurs de terrain comme des facteurs explicatifs importants.  

L’univers numérique des jeunes présente quelques caractéristiques spécifiques. Le  graphique 

n°1 rassemble une série d’indicateurs utilisés par l’enquête sur la société de l’information 

(Statbel, 2011) pour décrire l’activité des utilisateurs d’internet, dans trois tranches d’âge : 16-

24, 25-34 et 35-44 ans. Les pourcentages du graphique se rapportent à la population 

utilisatrice d’internet dans chaque tranche d’âge. 

La lecture de ces données permet d’abord, en creux, d’évaluer la proportion d’utilisateurs 

d’internet de chaque tranche d’âge qui n’ont pas utilisé ces services en ligne au cours des trois 

derniers mois. Cette évaluation est approximative, car on ne connaît pas, pour chaque item, le 

pourcentage de non-réponses. De plus, ces données ne disent rien de la fréquence des usages. 

La liste comprend à la fois des usages qui, pour les utilisateurs assidus, peuvent être 

quasiment quotidiens (notamment la communication, le jeu, la musique, la recherche 

d’informations en général) et des usages qui, même pour des utilisateurs assidus, sont 

épisodiques (e-gov, achats en ligne, réservation de voyages). 

Le graphique fait également ressortir que les jeunes de 16-24 ans présentent un profil 

contrasté par rapport aux tranches d’âge 25-34 ans et 35-44 ans. D’une part, certains usages 

liés à la communication sont beaucoup plus répandus chez les 16-24 ans : les réseaux sociaux, 

la messagerie instantanée (chat), les jeux et la musique. D’autre part, dans tous les autres 

usages (recherche d’informations, démarches administratives, activités commerciales), les 25-

34 ans et les 35-44 ans sont significativement plus nombreux que les jeunes 16-24. Ces 

distinctions esquissent, en quelque sorte, les contours d’un « profil jeune » et d’un « profil 

adulte » dans les usages d’internet. Toutefois, rien ne permet de dire, à ce stade, que ce profil 

jeune est homogène. 
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Graphique 1 

Proportion d’individus ayant utilisé divers services en ligne au cours des trois derniers mois 

(% de la population utilisatrice d’internet dans chaque tranche d’âge – source : Statbel/Eurostat, 2011) 

 
 

Le graphique ci-dessous (graphique n°2) tente de schématiser, sous la forme d’un  nuage de 

tags, les différences entre les utilisations d’internet préférées par les jeunes et les utilisations 

attendues par le monde socioéconomique. 

 

Graphique 2 

Usages préférés et usages imposés, représentés sous la forme d’un nuage de tags 

Usages préférés par les jeunes Usages attendus par le monde socioéconomique 

office software  

e-learning e-government e-commerce 

facebook music photo video 

chat 

online messaging 

e-mail online gaming 
ambient intelligence second life 

office software 

e-learning e-gov e-commerce 

facebook 

music photo video chat 

online messaging e-mail 
online gaming ambient intelligence 

second life 
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Toutes les enquêtes montrent que chez les jeunes, le niveau de familiarité avec l’informatique 

et internet n’est pas homogène. L’apprentissage par la pratique et l’aide du réseau de relations 

sont des modalités très fréquentes d’acquisition des compétences, à côté de l’enseignement. 

Cependant, l’enquête Statbel indique que 36% des jeunes de 16-24 ans sont uniquement 

capables de réaliser des tâches élémentaires sur internet. Quel que soit leur degré de 

familiarité avec les TIC, ces jeunes sont 33% à considérer que leurs compétences 

informatiques ne sont pas suffisantes par rapport aux exigences du marché du travail. Lors des 

ateliers de travail, les acteurs de terrain ont confirmé que ces données leur semblaient 

parfaitement plausibles et reflétaient assez bien la réalité à laquelle ils étaient confrontés. 

Les acteurs de terrain considèrent toutefois que, malgré ces difficultés et disparités, 

l’utilisation d’internet a une fonction sociale et identitaire essentielle pour les jeunes. Ceci 

corrobore les résultats de plusieurs recherches sur les usages d’internet par les jeunes, qui 

montrent qu’internet contribue à modifier les modalités de socialisation et à développer de 

nouveaux formats culturels de communication propres aux jeunes. Cette fonction sociale et 

identitaire est ce qui distingue le plus les pratiques numériques des jeunes de celles des 

adultes (Hargittaï & Hinant, 2008 ; Fluckiger, 2009 ; Livingstone, 2008).  

Usages et non‐usage chez les jeunes  
 
Si la question du non-usage des TIC a été étudiée récemment par plusieurs auteurs (Boutet & 

Trémembert, 2009 ; Selwyn, 2006), le problème spécifique du non-usage chez les jeunes a 

jusqu’ici fait l’objet de peu de travaux. Contrairement aux autres tranches d’âge, la frontière 

entre usage et non-usage d’internet est assez floue chez les jeunes entre 16 et 25 ans. Les 

acteurs de terrain constatent que la toute grande majorité des jeunes sont, d’une manière ou 

d’une autre, familiarisés avec internet, mais que certains d’entre eux se trouvent dans des 

situations intermédiaires entre l’usage et le non-usage. Selon eux, ces situations 

intermédiaires peuvent être dues à deux types de causes.  

D’une part, certains jeunes font un usage épisodique, intermittent, frugal ou restreint 

d’internet, essentiellement pour des raisons liées à la qualité de leur accès à internet. Ils ont 

une autonomie limitée, due aux contraintes imposées par l’environnement familial, ou ils se 

trouvent dans des situations précaires, par rapport au logement ou à l’insertion sur le marché 

du travail.  

D’autre part, les disparités cognitives et culturelles entraînent une segmentation des territoires 

d’usage d’internet. La littérature sur la fracture numérique au second degré met l’accent sur 

les inégalités en termes de compétences numériques : non seulement les compétences 
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instrumentales, mais aussi et surtout les compétences informationnelles, qui permettent de 

sélectionner et de traiter les contenus numériques, et les compétences stratégiques, qui 

permettent de mettre les usages des TIC au service d’objectifs personnels ou professionnels, 

individuels ou collectifs. Si les jeunes de 16 à 25 ans possèdent en général les compétences 

instrumentales de base, les compétences informationnelles et stratégiques sont très 

inégalement réparties. Elles sont liées au capital culturel et au capital social des jeunes. Elles 

interfèrent avec la question récurrente de l’illettrisme et du décrochage scolaire. Ainsi, alors 

que certains jeunes choisissent leurs préférences parmi les différentes fonctions d’internet et 

sont capables d’évoluer en fonction des circonstances, d’autres restent cantonnés dans des 

usages limités au divertissement audiovisuel et à la communication instantanée. Des 

phénomènes de segmentation des usages se créent au sein de la jeune génération, notamment 

entre les usages récréatifs et les usages utilitaires. Ils peuvent aussi révéler d’autres fragilités, 

notamment par rapport au marché du travail. 

De manière convergente, l’analyse des données statistiques, l’aperçu des recherches existantes 

et la contribution des acteurs de terrain conduisent à un même constat : il existe un décalage 

entre l’expérience des jeunes sur internet et les attentes de la société à leur égard en matière 

d’usages des TIC dans la sphère socioéconomique.  

Les jeunes qui sont en risque de marginalisation numérique sont caractérisés par des usages 

limités d’internet et des services en ligne. Ces usages limités sont le résultat d’un compromis 

entre, d’une part, des obstacles matériels ou cognitifs qui restreignent le développement de 

leurs usages, et d’autre part, le besoin et la volonté de rester dans le coup par rapport à leurs 

pairs, de ne pas être largués par leur groupe de référence, d’affirmer leur identité, de se 

distinguer de leur milieu familial. Ces jeunes sont par contre confrontés à des difficultés 

quand ils sont soumis à des épreuves imposées par le contexte socioéconomique ou 

institutionnel : rédiger un document, remplir un formulaire en ligne, postuler un emploi, 

organiser une activité, etc.  

La marginalisation numérique n’est donc pas une mise à l’écart des TIC, mais une situation de 

décalage entre, d’une part, leur expérience des TIC bien souvent limitée à des usages 

récréatifs de base et d’autre part, les comportements qui sont attendus d’eux pour leur 

insertion dans leur insertion dans la formation, le travail et leur participation autonome à la 

vie sociale en général. Pour les acteurs de terrain, c’est bien à ce niveau que se situe le risque 

d’exclusion. Le décalage entre l’univers des usages dominants des jeunes et les exigences de 

la sphère socioéconomique est parfois profond. Or, les jeunes entre 16 et 25 ans sont des 
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jeunes en transition, pour lesquels ce décalage peut être source de problèmes d’autonomie et 

d’insertion socioéconomique. 

Le défi de l’inclusion numérique des jeunes consiste donc à construire des passerelles entre 

ces deux univers et à apprendre à y faire le va-et-vient, de manière autonome. Les jeunes en 

situation de marginalisation numérique ont à la fois besoin de découvrir ces passerelles et 

d’apprendre comment les emprunter avec succès. Ils ont besoin d’un accompagnement pour 

leur permettre de faire ce chemin qui, pour les plus défavorisés d’entre eux, constitue, s’ils 

sont seuls, un véritable parcours d’obstacles.  

En effet, les jeunes socialement vulnérables sont d’autant plus exposés au risque de 

marginalisation numérique qu’ils bénéficient rarement de supports sociaux suffisants 

(entourage relationnel de proximité ou entourage dans le cadre de l’institution scolaire) pour 

les aider à développer leurs compétences numériques, ni de capital culturel suffisants, 

pourtant nécessaires pour parvenir le va-et-vient entre ces deux mondes numériques de façon 

autonome et profiter des potentialités offertes par les TIC pour participer pleinement aux 

différentes sphères de la vie sociale.  

Par jeunes socialement vulnérables, on entend un public en situation de marginalisation 

sociale, économique ou culturelle. Ces jeunes ne sont pas à proprement parler « exclus », mais 

fragilisés, en voie de « désaffiliation sociale » 21. Pour Castel (1991), celle-ci exprime un 

mode particulier de dissociation du lien social, qui conjugue deux éléments : une 

désintégration au niveau de la scolarité, de la formation ou du travail, d’une part, et une 

désintégration des liens relationnels socio-familiaux, d’autre part. Les jeunes vulnérables en 

voie « désaffiliation sociale » peuvent ainsi occuper un éventail de positions se situant dans 

une zone qui associe précarité de la scolarité et/ou du travail et fragilité relationnelle. Le 

risque est alors qu’ils basculent dans la zone de désaffiliation sociale qui conjugue rupture 

avec le monde scolaire ou professionnel et isolement social.  

Dans la suite de cet article, les jeunes considérés en situation de marginalisation sociale 

constituent donc un public précarisé relativement large, qui bénéficie, d’une manière ou d’une 

autre, d’un soutien de la part de structures d’action sociale, que celles-ci soient des 

organismes du monde de la jeunesse (maisons de jeunes, de quartier), de l’aide à la jeunesse 

(services d’accrochage scolaire) ou du monde de l’insertion socioprofessionnelle. Ces jeunes 

                                                        
21 Ce terme est emprunté à Robert Castel, « De l’indigence à l’exclusion, la désaffiliation. Précarité du travail et 
vulnérabilité relationnelles », in Jacques Donzelot (dir.), Face à l’exclusion. Le modèle français, Paris, Éditions 
Esprit, 1991, p.138-139. 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constituent aussi le public cible des dispositifs présentés dans la section suivante et que nous 

nommons ici projets de « passerelles numériques ». 

Regard sur le terrain : quatre  initiatives  de passerelles numériques à destination 
de jeunes socialement vulnérables 
 
En 2009, les conclusions de l’étude présentée ci-dessus pointaient notamment, au sein des 

secteurs de la jeunesse et de l’aide à la jeunesse, un manque d’initiatives qui exploitent le 

potentiel des technologies numériques, en particulier du web 2.0, comme outil socio-éducatif 

pour (r)accrocher les jeunes marginalisés à la société.  

Au moment de la rédaction de cette étude, peu d’opportunités étaient exploitées dans ces 

secteurs par les professionnels de terrain pour se familiariser avec l’expérience numérique des 

jeunes et s’en saisir dans leur travail social et éducatif auprès d’eux. Selon les conclusions de 

cette étude, un défi de l’inclusion numérique des jeunes socialement vulnérables consistait à 

mettre en place des dispositifs de terrain permettant de les accompagner dans leurs usages des 

technologies numériques afin qu’ils apprennent à naviguer de façon autonome entre leur 

univers numérique juvénile et celui de de la sphère socioéconomique et citoyenne.  

Cette recommandation avait été bien accueillie par le commanditaire de la recherche, qui 

lançait, en 2010, un appel à projets destiné à financer des projets-pilote dans le domaine de 

l’utilisation des TIC au bénéfice des jeunes marginalisés. 22 Depuis lors, grâce notamment à 

cet appel à projet, quelques initiatives novatrices en la matière ont vu le jour dans le secteur 

de la jeunesse, de l’aide à la jeunesse et plus largement dans le champ de l’action sociale et de 

l’éducation permanente. Celles-ci concrétisent ainsi les pistes d’action suggérées dans notre 

étude, sur l’articulation entre inclusion numérique et inclusion sociale des jeunes en situation 

de décrochage scolaire ou plus largement social.  

Quatre de ces initiatives de terrain sont présentées et analysées dans cette section. La notion 

de passerelle numérique est au cœur de ces dispositifs. Celle-ci désigne des initiatives 

d’accompagnement, prises par des associations qui s’adressent à des jeunes en difficulté, afin 

de les aider, en partant de leurs propres intérêts et leurs propres compétences, à passer de leur 

univers numérique, souvent limité à des usages de consommation des TIC, à des usages plus 

participatifs qui permettent de développer une citoyenneté plus active dans les divers 

domaines de la vie sociale.  

                                                        
22  Appel à projets du SPP Intégration sociale, « Construire des ponts entre le monde numérique des jeunes et la 
société de l’information » (2010-2011).  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Par-delà leurs spécificités, ces initiatives issues du monde associatif, ont en commun de 

s’inscrire dans le cadre d’espaces alternatifs de transition, qui se déploient aux côtés des 

dispositifs classiques d’insertion socioprofessionnelle et de formation. Ces espaces 

intermédiaires d’insertion n’ont pas pour ambition principale d’accompagner les jeunes à se 

calquer coûte que coûte aux besoins du marché de l’emploi. Ils visent avant tout, dans une 

logique d’émancipation, à soutenir ces jeunes dans le développement d’autres formes de 

citoyenneté en les aidant d’abord à reprendre confiance en eux, à se re-socialiser et à se 

construire un projet qui leur tient à cœur.  

Dans un premier temps, chaque initiative fait l’objet d’une brève présentation. Dans un 

deuxième temps, une analyse transversale aux quatre projets met en évidence leurs 

dimensions innovantes et convergentes ainsi que les enjeux et défis majeurs dont ces projets 

sont porteurs.  

Coup de projecteur sur quatre dispositifs expérimentaux de passerelles numériques 
 
Kulturopoing : magazine culturel en ligne fait par des jeunes de services d’accrochage scolaire  

Initié par Action Ciné Média Jeunes – ACMJ – en 2011, Kulturopoing est une émission 

culturelle en ligne entièrement conçue et réalisée par des groupes de jeunes issus de services 

d’accrochage scolaire (SAS) de la Fédération Wallonie-Bruxelles. Pour ce faire, un 

partenariat a été conclu avec trois Services d’Accrochage Scolaire : à Mons (SAS de Mons), 

Wavre (SAS du Brabant Wallon) et à Montigny-le-Tilleul (Sens-Sas). Ce projet d’éducation 

aux médias, y compris les médias numériques, vise à mobiliser des jeunes en difficulté 

familiale et scolaire dans un projet collectif, critique et créatif. En proposant à ces jeunes un 

espace d’expression libre et d’expérimentation, cette initiative permet aux participants de 

valoriser leur propre image ainsi que celle de leurs pairs, et favorise le développement d’une 

citoyenneté active. Caméra au poing, les jeunes partent le temps de quelques jours à la 

découverte de la vie culturelle et artistique de leur région. Concrètement, l’équipe de 

rédaction de Kulturopoing change à chaque émission. ACMJ intervient au sein même des 

organisations partenaires. Son rôle est d’accompagner les jeunes à chaque étape de ce projet : 

recherche de thématiques, analyse médiatique, formation aux techniques audiovisuelles et 

journalistiques, mise en ligne etc. Ensuite, les émissions sont centralisées sur une page web, 

spécialement dédiée au projet et les jeunes, eux-mêmes, en assurent la promotion. 

Kulturopoing se veut en lien direct avec la vie culturelle de la ville ou de la région afin que les 

jeunes participants puissent prendre connaissance d’initiatives et de projets proches de leur 

milieu de vie, par rapport auxquels ils peuvent se positionner, s’exprimer et dans lesquels ils 
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peuvent éventuellement s’insérer. La réalisation d’une émission incite aussi les jeunes à se 

poser des questions et analyser les rouages des productions audiovisuelles et numériques, dont 

ils sont trop souvent de simples spectateurs. Il s’agit pour les participants de découvrir le 

potentiel de ces outils pour s’exprimer sur des enjeux de société et non plus seulement pour 

jouer ou bavarder.  

Au-delà de sa dimension d’éducation aux médias et de formation aux techniques du web 

reportages, l’originalité et la plus-value sociale de Kulturopoing réside dans d’implication 

spécifique d’un public jeune en situation décrochage social, économique ou culturel, jouissant 

de moins d’opportunités que d’autres. Cet objectif d’inclusion sociale vise ainsi à valoriser à 

la fois les compétences des jeunes, l’image qu’ils ont d’eux-mêmes et le travail collectif 

réalisé. Enfin, cette démarche pédagogique contribue activement à augmenter l’esprit critique 

et la « puissance d’agir » de jeunes fragilisés, trop souvent inscrits dans une dynamique de 

relégation sociale.23  

 

Créart.net : outil de soutien à la création multimédia sur le Web pour les jeunes de quartiers 
défavorisés de Molenbeek 
 
Le projet de la plateforme Creart.Net, piloté par la cellule de lutte contre l'exclusion sociale à 

Molenbeek – L.E.S depuis 2010, a pour ambition d’accompagner les jeunes des maisons de 

jeunes des quartiers défavorisés de Molenbeek-Saint-Jean à approfondir leurs connaissances 

des outils numériques par le levier de la création artistique et culturelle sur le Web. Cette 

initiative est née d’une réflexion menée dans le cadre des activités de l’asbl sur l’accès à la 

création et à la culture des jeunes issus de milieux socioculturellement défavorisés. 

Concrètement, elle propose des ateliers mêlant des aspects artistiques et créatifs aux 

techniques multimédia et au monde de l'internet. La création artistique est considérée ici 

comme un levier pour dépasser les limites de l’utilisation « classique » d’internet et des 

logiciels de production multimédias. Par le biais de ce processus créatif, les jeunes sont ainsi 

amenés à utiliser le Web à des fins d’apprentissage, qui les conduit à produire leurs «œuvres» 

sur des sujets qui leur tiennent à cœur, et dont ils assurent ensuite la promotion par le biais de 

ce même outil numérique. La finalité du projet consiste donc à développer un outil complet de 

soutien à la création multimédia sur le Web. La plateforme comprend un espace «web 

magazine », une « webTV » et une « web radio ». 

                                                        
23 Kulturopoing a pu voir le jour grâce à un subside obtenu dans le cadre de l’appel à projet «Histoire croisée 
entre Jeunesse et Aide à la Jeunesse » du Ministère de la Jeunesse. 



Actes de la Journée d’études organisée par le Centre d’études sur les Jeunes et les Médias – 29 mars 2013 

  78 

Pour ce faire, l’asbl initiatrice du projet s’est associée à deux opérateurs culturels: la Maison 

des cultures et de la cohésion sociale à Molenbeek (MCCS) et Gsara Asbl. Ceci permet à 

chacun d’apporter ses moyens et son expertise. Tandis que la MCCS et Gsara mettent  des 

espaces, des infrastructures et des techniciens à disposition, L.E.S. coordonne le projet et 

assure sa promotion auprès des associations et des jeunes des quartiers de la commune.  

Ce projet polymorphe permet aux jeunes de s’autonomiser dans l’usage TIC via la création 

artistique, en développant des compétences nouvelles dans le champ de l’utilisation de 

logiciels de montage d’image et de son et la réalisation de reportages numériques. Il leur 

permet aussi de (re)prendre confiance en eux et en leurs capacités à apprendre et à créer, tout 

en les amenant à réfléchir aux contenus culturels véhiculés sur la toile. En ce sens, celui-ci 

constitue un vrai projet d’initiation à l’expression citoyenne via les médias numériques ; il 

s’inscrit dans une logique « capacitante », visant à autonomiser les jeunes à partir de leur 

propre vécu et compétences. 24  

 

Les jeunes passeurs d’images citoyennes 
 
Initié en 2010 par le Centre permanent pour la citoyenneté et la participation, l’ambition 

générale du projet vise à resserrer les liens sociaux entre les jeunes de la commune d’Yvoir et 

les jeunes réfugiés du centre de la Croix-Rouge, par le biais des outils numériques et des 

jeunes comme relais du changement.  

Un premier axe du projet est « le mediacoaching », qui a pour objectif d’apprendre aux jeunes 

l’usage des technologies numériques par le biais de la réalisation de courts-métrages sur des 

sujets de société qui les touchent et dont ils font la promotion via le Web. Il vise ainsi à les 

conduire à faire un travail journalistique rigoureux par le biais d’un outil ludique qui fait sens 

pour eux. Un second axe du projet, plus ambitieux, est de soutenir la reconversion des jeunes 

initialement formés en «passeurs de compétences» afin qu’ils puissent former, eux-mêmes par 

la suite, d’autres jeunes à ces techniques médiatiques. 25  

La philosophie du projet part du principe que les technologies numériques constituent un outil 

adapté pour accompagner le développement d’une citoyenneté active et critique chez les 

                                                        
24 Cette initiative put concrètement voir le jour grâce au soutien financier du SPP fédéral Intégration sociale 
dans le cadre du plan de lutte contre la fracture numérique. 
25 Ce projet a été initié en 2009 dans le cadre de l’appel à projets « D’une rive à l’autre » de la Fondation Roi 
Baudouin. Il a pu ensuite être poursuivi grâce au subside octroyé par le SPP Intégration Sociale dans le cadre de 
l’appel à projets « Construire des ponts entre le monde numérique des jeunes et la société de l’information » 
(2010-2011). Aujourd’hui, la pérennité du projet est assurée grâce au partenariat mis en place entre les trois 
associations de la commune 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jeunes, étant donné qu’elles constituent des outils d’identification et de référence par 

excellence au sein de cette jeune génération.  

Pour ce faire, un partenariat s’est établi avec le la maison des jeunes et l’espace public 

numérique d’Yvoir. La première assure la formation des jeunes aux médias et le second met à 

leur disposition le matériel nécessaire au court-métrage.  

Concrètement, les ateliers prennent différentes formes : du visionnage de reportages 

journalistes existants, à la diffusion des créations via des blogs/réseaux sociaux, en passant 

par l’apprentissage des aspects techniques de tournage et de montage ainsi et de l’écriture 

journalistique, toutes les étapes sont réalisés par leurs soins. L’initiative se prolonge et s’étend 

aujourd’hui à d’autres maisons des jeunes de la région, lesquelles ont pris contact avec les 

jeunes de la MJ d’Yvoir pour servir de personnes ressources lors des prochains ateliers 

qu’elles organiseront avec leurs propres jeunes.  

Cette initiative constitue donc un nouvel outil expression citoyenne pour la jeunesse 

défavorisée de la commune d’Yvoir. Elle tente aussi d’instaurer une dynamique d’ouverture 

et cohésion en créant des liens sociaux entre des jeunes d’horizons différents. La participation 

active des jeunes à l’ensemble des étapes de la production et de la diffusion du projet 

témoigne d’une volonté de les placer au cœur des démarches de co-création. Cette initiative 

s’inscrit dans une logique valorisation et d’autonomisation des jeunes à deux niveaux : les 

jeunes apprennent à s’exprimer de manière critique à travers leurs propres productions 

médiatiques, d’une part ; ils peuvent se convertir en «passeurs de compétences» afin d’initier 

eux-mêmes d’autres jeunes à ces médias et favoriser ainsi l’apprentissage entre pairs, d’autre 

part.  

 

Corsaires Tv: une Web TV locale et participative 
 
Créée début 2011 par l’asbl les Corsaires, CTV est une webTV qui propose un magazine 

mensuel en ligne de 15 minutes sur les initiatives citoyennes qui émergent dans les quartiers 

populaires d’Anderlecht. Cette initiative est née d’une volonté d’apporter un contre-point à 

l’image souvent négative véhiculée par les médias traditionnels sur les quartiers populaires de 

Bruxelles et sur leurs jeunes. Elle poursuit plusieurs ambitions : 

− mener un travail participatif avec les associations locales et leur public jeune en voie ou 

non de réinsertion socio-professionnelle ;  

− proposer un outil d’information alternatif sur des initiatives citoyennes locales qui 

bénéficient de peu de visibilité dans les médias traditionnels ; 
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− développer un moyen de lutte contre les inégalités numériques et un outil d’éducation aux 

médias destiné aux jeunes de ces quartiers fragilisés sur le plan socio-économique et 

culturel.  

CTV publie chaque mois en ligne une capsule vidéo réalisée par des groupes de jeunes issus 

des associations partenaires du projet (organismes d’insertion socioprofessionnelle, maisons 

de quartiers, etc.). Concrètement, cette initiation a lieu au cours de deux ateliers conjoints : le 

comité de rédaction est chargé de choisir les séquences du mois, d’écrire les textes et de 

présenter les sujets à l’antenne ; le comité technique assure, quant à lui, dans les conditions du 

direct, l’enregistrement en studio et la mise en ligne du reportage sur le Web. Ainsi, CTV 

propose une expérience formative participative qui exploite les compétences des jeunes 

participants et leur permet d’en développer de nouvelles en termes de compétences 

numériques, d’esprit critique, d’expression écrite et orale, de travail en équipe, etc. 

Ce projet impulse une dynamique participative chez les jeunes du quartier en les prenant 

comme relais pour valoriser les initiatives citoyennes locales. Outre le développement de 

compétences numériques des jeunes, ces créations permettent de valoriser leur identité 

multiculturelle et celle de leur quartier. Dès lors, l’initiative ne se focalise pas seulement sur 

les jeunes, elle se donne aussi l’ambition d’observer la réalité sociale d’un quartier en donnant 

la parole à ses associations et ses habitants. En ce sens, elle offre une réflexion sur le « vivre 

ensemble » dans un quartier qui souffre de préjugés du fait d’une certaine précarité 

socioéconomique.  

Analyse transversale : des dispositifs d’innovation sociale 
 
Les ambitions de chaque dispositif présenté ci-dessus sont novatrices dans la mesure où elles 

rencontrent les récentes recommandations formulées dans le rapport de « Préparation de la 

deuxième phase du plan national de lutte contre la fracture numérique 2011-2015 » 

(Brotcorne et al., 2010). Ce rapport formule notamment des propositions qui plaident en 

faveur de la convergence du travail social et du travail spécifique d’accompagnement aux 

usages des technologies numériques à destination des publics vulnérables, comme les jeunes 

en difficulté. L’implication des professionnels de l’action sociale dans la lutte contre les 

inégalités numériques apparaît fondamentale dans la mesure où les politiques d’inclusion 

numérique ne peuvent faire l’économie d’une approche intégrée de la question de l’exclusion 

sociale et laisser à la marge les secteurs qui travaillent à l’éradication des autres formes 

d’exclusion. 
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Pour les quatre projets présentés dans cet article, la transversalité est au cœur de la démarche. 

La mutualisation des compétences des professionnels de l’accompagnement aux usages des 

médias numériques avec ceux de l’action sociale ou de l’éducation permanente apparaît 

comme le seul moyen d’offrir des réponses adaptées à des besoins de jeunes identifiés, mais 

que, seule, chaque association n’est pas en capacité de donner. Pour Brieuc Guffens, 

coordinateur du projet Kulturopoing à Action Ciné Média Jeunes, cette transversalité dans le 

travail a toute sa pertinence : « C’est idéal d’intégrer une activité comme Kulturopoing dans 

une structure d’aide à la jeunesse car les éducateurs spécialisés, grâce au travail de proximité 

qu’ils réalisent auprès des jeunes, nous servent de relais privilégié pour gagner leur confiance 

et les « accrocher » au projet (…) Dans ce genre de situations, où les jeunes vivent des 

périodes de crise, la fonction du travailleur social est complémentaire et essentielle au bon 

déroulement du travail du mediacoach. » 

L’articulation d’interventions de professionnels issus de secteurs différents constitue 

d’ailleurs, selon une recherche récente menée à la demande de l’Observatoire de l’enfance, de 

la jeunesse et de l’aide à la jeunesse, une des cinq conditions qui permettent de caractériser un 

dispositif comme une innovation sociale. Cette approche multi-acteurs est d’autant plus 

pertinente dans le champ d’interventions auprès des jeunes en difficulté que la problématique 

du décrochage scolaire et plus largement social est complexe et demande souvent des 

réponses qui se situent « à cheval » entre les frontières institutionnelles.   

À la frontière entre l’aide à la jeunesse, l’insertion et l’éducation permanente, les quatre 

dispositifs présentés dans cet article ont aussi en commun de mettre un point d’honneur à 

placer la participation active des jeunes bénéficiaires au centre de leur démarche éducative. 

Celle-ci constitue une seconde condition pour considérer le caractère innovant d’un projet 

social. Qu’il s’agisse de remobiliser les jeunes en décrochage scolaire, de valoriser les 

créations artistiques de jeunes de quartiers défavorisés de la Capitale, de prendre les jeunes 

comme relais privilégié pour renforcer la cohésion sociale et le vivre ensemble au sein d’un 

quartier, d’un village ou de les convertir en «passeurs de compétences», ces initiatives 

donnent la parole aux jeunes les plus vulnérables et tentent de développer leur implication 

citoyenne à partir de préoccupations qui les touchent et ont du sens pour eux. Prendre au 

sérieux ce que ces jeunes ont à exprimer et à raconter constitue un levier important pour la 

valoriser de leurs propres compétences et leur propre « vécu » ; leur donner un espace 

d’expression constitue déjà en soi un premier pas vers leur émancipation et leur réintégration 

constructive à la société.   
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Par ailleurs, un caractère innovant fondamental qui rassemble ces quatre projets de passerelles 

numériques, et qui justifie leur présentation dans le cadre de cet article, tient à ce que ces 

initiatives prennent appui sur les outils numériques pour développer des actions de médiation 

sociale auprès de jeunes socialement vulnérables en transition, en vue de remobiliser leur 

participation à la vie sociale. A l’heure où les usages des technologies numériques se sont 

routinisés chez la plupart des jeunes, y compris chez ceux en difficulté, il semble pertinent de 

se saisir d’un support qui fait partie intégrante de la culture jeune, comme outil privilégié pour 

le travail socio-éducatif à leur égard. Pour la coordinatrice du projet CTV de l’asbl les 

Corsaires, c’est une des raisons majeures de l’adhésion enthousiaste et volontaire des jeunes 

au projet : « l’accueil des jeunes est très positif, notamment car on leur propose de travailler 

avec un outil ‘sexy’, qui leur parle ». Ce travail a d’autant plus de sens pour ces jeunes qu’ils 

produisent, à partir de préoccupations et d’outils qui les interpellent, des réalisations concrètes 

potentiellement valorisables.   

Compte tenu de la forte fonction identitaire et intégrative des TIC auprès de cette génération, 

leur usage critique et constructif par les jeunes socialement vulnérables, dans le cadre 

spécifique d’interventions socio-éducatives, leur permet de tirer parti des bénéfices que ces 

outils apportent tant en termes de revalorisation personnelle, que de remobilisation citoyenne 

et, plus largement, de réintégration sociale.     

Dans les quatre initiatives décrites dans cet article, les technologies numériques constituent 

dès lors un point d’accroche original pour outiller ces jeunes à davantage de participation 

citoyenne et pour développer leurs moyens d’agir dans l’espace public. Comme l’explique le 

coordinateur de Créart.net d’asbl Lutte contre l'exclusion sociale à Molenbeek : « l’objectif de 

l’atelier portant sur la mise en ligne de leur création et leur diffusion est que les jeunes se 

rendent compte de la puissance d’agir qu’ils ont dans les mains avec ces outils ».  

Ainsi, la formation à l’utilisation des technologies numériques et à leurs usages critiques dans 

le cadre de ces projets ne constitue pas une fin en soi. Si le développement des compétences 

numériques est un objectif, il n’est pas le seul. Ces initiatives visent aussi, de manière sous-

jacente, à développer chez les jeunes des compétences sociales plus transversales comme 

l’expression écrite et orale, le sens critique, le travail en équipe, la confiance en soi, 

l’autonomie, la citoyenneté active, etc. Ces compétences constituent autant d’éléments qui 

permettent de développer une certaine « maturité » personnelle, essentielle pour devenir de 

jeunes acteurs-citoyens à part entière.  

C’est donc bien dans une logique émancipatrice et avec le souci de développer une approche 

des jeunes socialement vulnérables que les associations initiatrices de ces projets ont la 
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volonté de travailler. En cherchant à donner des réponses intégrées aux besoins de ces jeunes 

en dehors de toute logique de « formatage » au marché de l’emploi, ces organisations de 

terrain participent à la construction de ce que Marc Thommès, directeur général adjoint de 

Bruxelles Formation et président du Conseil de l’éducation et de la formation, considère 

comme « un espace clé qui n’est pourtant pas consolidé : un espace tiers entre l’espace 

emploi, les organismes d’emploi et l’espace enseignement formation, qui joue le rôle de sorte 

‘sas’ proposant le développement d’autres formes de citoyenneté, essentielles pour améliorer 

la confiance en soi, premier pas vers la re-socialisation ». 26   

 

Conclusions 
 
Cet article avait pour objectif de proposer une synthèse de deux recherches successives, 

réalisées l’une en 2009, l’autre en 2011, en vue d’analyser dans quelle mesure les 

recommandations formulées au terme de la première étude sur les jeunes en risque de 

marginalisation numérique étaient pertinentes pour les acteurs des secteurs concernés dans 

l’action sociale.  

Les conclusions de la première recherche soulignaient que le défi principal de l’inclusion 

numérique des jeunes socialement vulnérables consistait à construire des passerelles afin 

d’apprendre à ces jeunes à naviguer de façon autonome entre leur monde numérique, souvent 

cantonné à des usages récréatifs de base, et celui de la sphère socioéconomique et citoyenne. 

Deux ans et demi plus tard, les résultats d’une recherche portant sur l’analyse de bonnes 

pratiques en termes d’usages des outils numériques au service d’un renforcement de  

l’expression citoyenne et de la participation démocratique, en Wallonie et à Bruxelles, ont mis 

en évidence l’existence d’initiatives de terrain destinées à combattre les risques de 

marginalisation numérique chez les jeunes socialement vulnérables. Certaines de ces 

initiatives ont été lancées suite à un appel à projets du SPP Intégration sociale, qui était le 

commanditaire de la première étude et qui a concrétisé une de ses recommandations. 

Au terme de cette analyse, on constate que les recommandations de la première étude 

semblent bien rencontrées les besoins des professionnels qui travaillent avec ces jeunes. 

Toutefois, il est intéressant de noter que les initiatives présentées dans cet article ont la 

particularité de partir des réalités du monde numérique des jeunes et non directement des 

besoins, en termes de compétences TIC, des acteurs de la sphère socioéconomique. Les 

                                                        
26 Propos issus de « Les transitions des jeunes école-vie active ». Compte-rendu du colloque européen organisé 
le 29-30 novembre 2010, par la Commission Consultative Formation-Emploi-Enseignement. 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démarches d’accompagnement au cœur des quatre projets s’inscrivent ainsi quelque peu en 

porte-à-faux par rapport aux dispositifs classiques de formation et d’insertion 

socioprofessionnelle, qui visent trop souvent à calquer le profil des jeunes aux besoins du 

marché. Ces projets prônent l’idée que ce n’est non seulement aux jeunes à s’adapter à la 

société mais aussi à la société de faire un pas vers eux pour les aider à s’y réintégrer, en 

prenant en compte leurs spécificités. 

Le défi essentiel actuel de ces initiatives pilotes, qui relèvent davantage d’expérimentations 

que de dispositifs pérennes, est de passer d’une dynamique « instituante » à une dynamique 

« instituée ». L’objectif est d’essaimer ces initiatives afin de toucher un public plus large. Ce 

passage est complexe parce qu’il faut notamment franchir les barrières institutionnelles, mais 

il implique aussi une profonde réflexion sur leurs conditions de transférabilité et de 

généralisation à l’ensemble des secteurs concernés. Ceci ne peut se faire sans l’appui d’une 

évaluation rigoureuse qui mesure la pertinence et l’efficacité des résultats de ces initiatives 

expérimentales innovantes.  
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